
 
 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
SEANCE DU 10 OCTOBRE 2024 

 

PROCES-VERBAL 
 
Le dix octobre deux mille vingt-quatre à dix-huit heures trente, le Conseil Communautaire, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au Cinéma Eden 3 à Ancenis-Saint-Géréon. 
 
Président de séance :  M Maurice PERRION, Président 
 
 
Convocation le : 4 octobre 2024 
Nombre de Conseillers en exercice : 55 
Nombre de Conseillers présents et représentés : 51 
 
Monsieur le Président ouvre la séance. 
 
Présent(e)s : 
 
Président : M Maurice PERRION 
 
Vice-président(e)s délégué(e)s : M Jean-Pierre BELLEIL - Mme Nadine YOU - M Jean-Yves PLOTEAU - 

- M Rémy ORHON - M Philippe MOREL - Mme Christine BLANCHET (arrivé à 18h50 : rapport 9) 

 
Conseiller(e)s Communautaires : Mme Caroline AMIET - M Matthieu AVIS - M Patrick BUCHET - Mme 

Laure CADOREL - M Patrice CHAPEAU - M Jean-Michel CLAUDE - M Michel CORMIER - M Xavier 

COUTANCEAU - M Bruno de KERGOMMEAUX - M David EVAIN -  Mme Sonia FEUILLATRE - M Daniel GARNIER 

- M Claude GAUTIER - Mme Sophie GILLOT - M Philippe JAHAN – M Jean-Yves JOUSSET - M Philippe 

JOURDON - Mme Séverine LENOBLE - Mme Sophie MENORET - Mme Liliane MERLAUD - M Daniel PAGEAU 

- M Arnaud PAGEAUD - Mme Véronique PEROCHEAU-ARNAUD – M Maxime POUPART – M Henri RABERGEAU 

- M André RAITIERE – M Gilles RAMBAULT (arrivé à 19h05 : rapport 10) -- Mme Myriam RIALET - M Thierry 

RICHARD - M Philippe ROBIN - Mme Catherine ROUIL - Mme Leïla THOMINIAUX - Mme Katia VAUMOURIN-

TANOE. 
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Absent(e)s et excusé(e)s avec pouvoir : 
 
M Alain BOURGOIN (pouvoir donné à M Jean-Pierre BELLEIL) - Mme Martine CATELIN (pouvoir donné à M 

Henri RABERGEAU) - Mme Anne-Marie CORDIER (pouvoir donné à M Maurice PERRION) - Mme Sophie 

GUERINEAU (pouvoir donné à M Thierry RICHARD) - Mme Florence HALLOUIN-GUERIN (pouvoir donné à 

Mme Christine BLANCHET) - Mme Catherine HAMON (pouvoir donné à M David EVAIN) - Mme Nelly HARDY 

(pouvoir donné à Mme Nadine YOU) - Mme Isabelle LEAUTE (pouvoir donné à M Philippe JAHAN) - 

Mme Mireille LOIRAT (pouvoir donné à Mme Laure CADOREL) - M Laurent MERCIER (pouvoir donné à 

M Michel CORMIER) - M Jacques PRAUD (pouvoir donné à M Patrick BUCHET). 

 
Etaient absent(e)s et excusé(e)s : 
 
M Luc LEPICIER - M Xavier LOUBERT-DAVAINE - Mme Valérie VERON - M Nabil ZEROUAL 

 
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Monsieur Maxime POUPART a été désigné secrétaire de séance. 
 
ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PRECEDENTE 
 
Le procès-verbal de la séance du 4 juillet 2024 est adopté à l’unanimité, sans observation. 
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1ère PARTIE – SEANCE 

 
 

RAPPEL DE L’ORDRE DU JOUR 
 
 
ADMINISTRATION GENERALE 
 
1) Convention Territoriale Globale avec la Caisse d’Allocations Familiales – Animation et suivi : 

modification des statuts de la COMPA .......................................................................... 5 
2) Convention Territoriale Globale avec la Caisse d’Allocations Familiales : approbation et 

autorisation de signature du Président ........................................................................ 6 
 

RESSOURCES HUMAINES 
3) Tableau des effectifs : création d’emploi ...................................................................... 8 
4) Tableau des effectifs : accroissement temporaire d’activités ........................................... 9 
5) Tableau des effectifs : modification d’emploi ............................................................... 11 
6) Tableau des effectifs : avancements de grade ............................................................. 12 
7) Service Communication : contrat d’apprentissage ........................................................ 13 
8) Protection sociale complémentaire : convention de participation pour la couverture du risque 

prévoyance des agents ............................................................................................. 14 
9) Titres restaurant : modification ................................................................................. 17 
 
POLITIQUES TERRITORIALES 
 
10) Fonds de concours aux communes : attribution pour les années 2024, 2025 et 2026 et 

autorisations de programme ..................................................................................... 18 
 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 
ZONE D’ACTIVITES 
11) Travaux, entretien ultérieur et intégration des voiries d’accès au Drive Leclerc - boulevard de 

l’Atlantique - Espace 23 (Ancenis-Saint-Géréon) : convention tripartite entre la Société 
Ancenis Distribution, la ville d’Ancenis-Saint-Géréon et la COMPA .................................. 25 
 

RURALITE-MOBILITES 
 
MOBILITES 
12) Réseau mobilité - convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens entre la Communauté 

de Communes du Pays d’Ancenis et l’Association Erdre et Loire Initiatives : avenant n°2 .. 27 
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ENVIRONNEMENT 
 
GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES 
13) Bassin versant « Erdre » et sur la Boire Torse : convention type préalable aux travaux de 

restauration des cours d’eau ..................................................................................... 28 
 
ASSAINISSEMENT 
14) Redevance assainissement collectif : tarifs à compter du 1er janvier 2025 ....................... 30 
15) Redevance assainissement non collectif : tarifs à compter du 1er janvier 2025................. 33 
16) Contrat d’affermage du Service Public d’Assainissement Collectif (Lot 1) entre la 

Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et la société VEOLIA: avenant n°3 .......... 36 
17) Contrat d’affermage du Service Public d’Assainissement Collectif (Lot 2) entre la 

Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et la société SAUR : avenant n°4 ............ 39 
 
GESTION DES DECHETS 
18) Principes de fonctionnement entre la SPL UniTri et la Communauté de Communes du Pays 

d’Ancenis à partir du 1er janvier 2025 : approbation ..................................................... 41 
 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
HABITAT 
19) Opération de réhabilitation de la résidence de la Batellerie à Ancenis-Saint-Géréon – 

Logiouest : garantie d’emprunt ................................................................................. 44 
20) Opération la Rivelaine à Mouzeil – Atlantique Habitations : garantie d’emprunt ............... 46 
 
FINANCES – MOYENS TECHNIQUES 
 
FINANCES 
21) Décisions Modificatives ............................................................................................. 48 
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ADMINISTRATION GENERALE 
 
Monsieur le Président expose : 
 
RAPPORT 1 CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE AVEC LA CAISSE D’ALLOCATIONS 
FAMILIALES – ANIMATION ET SUIVI : MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMPA 
 
Depuis de nombreuses années, les Caisses d’Allocations Familiales collaborent avec les 
collectivités locales, notamment les communes, dans le champ des politiques familiales et 
sociales, au titre de leur clause de compétence générale leur permettant de répondre aux besoins 
du quotidien des citoyens.  
 
Il en est ainsi sur le Pays d’Ancenis, où la Caisse d’Allocations Familiales de Loire-Atlantique a 
conventionné avec des Communes du territoire, mais aussi des SIVOM et des SIVU, dans le 
cadre des politiques petite enfance, enfance, jeunesse et parentalité conduites par ces 
structures. Cette collaboration a notamment pris la forme de Contrats Enfance et Jeunesse, 
permettant la mise en place d’actions en faveur du maintien et du développement des services 
aux familles, avec la contribution financière de la CAF. 
 
La Caisse Nationale d’Allocations Familiales a décidé de renouveler son partenariat auprès des 
collectivités locales dans le champ des politiques familiales et sociales, mais en s’appuyant 
désormais sur les intercommunalités, à travers la mise en place et la signature d’une Convention 
Territoriale Globale (CTG).  
 
Cette CTG permet notamment de garantir la poursuite du soutien financier de la CAF aux 
équipements et services portés par les collectivités signataires des précédents Contrats Enfance 
Jeunesse. 
 
Une mission d’animation et de suivi de la CTG est prévue dans la convention ; cette mission est, 
le plus souvent, du ressort de l’intercommunalité. Elle correspond à ½ ETP cofinancé par la CAF.  
A ce stade, la COMPA n’a pas de compétence en matière d’enfance jeunesse qui lui permettrait 
de remplir cette mission. 
 
Aussi, afin de pouvoir lancer la procédure de recrutement il est préalablement nécessaire de 
modifier les statuts de la COMPA (et de créer ½ ETP au tableau des effectifs).  
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 
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CONSIDERANT l’avis de la Conférence des Maires du 3 octobre 2024. 
 
Caroline AMIET s’interroge si la COMPA travaille également avec la Caisse Familiales du Maine 
et Loire. 
 
Monsieur le Président précise que la nouvelle Convention Territoriale Globale pour la période 
2025/2029 couvre cette fois le périmètre de l’ensemble des 20 communes de la COMPA, y 
compris Ingrandes-le Fresne-sur Loire. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, ajoute un article 17 
dans les statuts de la COMPA ainsi rédigé : 
 
17 – Enfance jeunesse 

Est d’intérêt communautaire le suivi et l’animation de la Convention Territoriale Globale 
avec la Caisse d’Allocations Familiales. 

 
 
La présente délibération sera notifiée :  
- aux communes membres qui pourront alors délibérer sur la modification des statuts de la 

communauté de communes du Pays d’Ancenis,  
- à Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique. 
 
 
 
Madame Nadine YOU expose : 
 
RAPPORT 2 CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE AVEC LA CAISSE D’ALLOCATIONS 
FAMILIALES : APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE AU PRESIDENT 
 
Depuis de nombreuses années, les Caisses d’Allocations Familiales collaborent avec les 
collectivités locales, notamment les communes, dans le champ des politiques familiales et 
sociales, au titre de leur clause de compétence générale leur permettant de répondre aux besoins 
du quotidien des citoyens.  
 
Il en est ainsi sur le Pays d’Ancenis, où la Caisse d’Allocations Familiales de Loire-Atlantique a 
conventionné avec des Communes du territoire, mais aussi des SIVOM ou des SIVU, dans le 
cadre des politiques petite enfance, enfance, jeunesse et parentalité conduites par ces 
structures. Cette collaboration a notamment pris la forme de Contrats Enfance et Jeunesse, 
permettant la mise en place d’actions en faveur du maintien et du développement des services 
aux familles, avec la contribution financière de la CAF. 
 
Aujourd’hui, la Caisse Nationale d’Allocations Familiales entend renouveler son partenariat 
auprès des collectivités locales dans le champ des politiques familiales et sociales, mais en 
s’appuyant désormais sur les intercommunalités, à travers la mise en place et la signature d’une 
Convention Territoriale Globale (CTG). 
 
Cette CTG permet notamment de garantir la poursuite du soutien financier de la CAF aux 
équipements et services portés par les collectivités signataires des précédents Contrats Enfance 
Jeunesse. 
 
Dans un 1er temps et préalablement à la signature d’une CTG globale au niveau du Pays 
d’Ancenis, la CAF de Loire-Atlantique a proposé la signature d’une convention d’ingénierie, visant 
à définir le prérequis à l’élaboration d’un projet stratégique global du territoire à l’égard des 
familles, autour des 4 champs suivants : petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité. 
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Cette convention d’ingénierie préalable, approuvée par délibération du Conseil Communautaire 
en date du 30 mars 2023 et signée pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2024, a 
eu pour objet la réalisation d’un état des lieux des besoins prioritaires, des services et des 
dispositifs menés dans le cadre de ces 4 champs, à travers une mission d’accompagnement qui 
a été confiée à un prestataire, financée par la COMPA. 
 
Aujourd’hui, et suite à la proposition de modifier les statuts de la COMPA en ajoutant un article 
17 aux statuts de la COMPA ainsi rédigé : 
« 17 – Enfance jeunesse 
Est d’intérêt communautaire le suivi et l’animation de la Convention Territoriale Globale avec la 
Caisse d’Allocations Familiales ». 
 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire d’approuver les termes de la Convention 
Territoriale Globale à signer à compter du 1er janvier 2025 et pour une durée de 5 ans, auprès 
de la CAF et des collectivités compétentes en matière d’enfance/jeunesse 
(Communes/SIVOM/SIVU) sur le Pays d’Ancenis, afin de déterminer l’engagement des différents 
partenaires, les objectifs partagés au regard des besoins et les modalités de collaboration. 
 
 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 10 octobre 2024 proposant la modification 

des statuts de la COMPA afin d’y ajouter un article 17 aux statuts de la COMPA ainsi rédigé : 
« 17 – Enfance jeunesse 
Est d’intérêt communautaire le suivi et l’animation de la Convention Territoriale Globale 
avec la Caisse d’Allocations Familiales. » 

 
CONSIDERANT l’avis de la Commission Animation-Solidarités du 24 septembre 2024. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- approuve la Convention Territoriale Globale, transmise avec l’ordre du jour, entre la 

Caisse d’Allocations Familiales de Loire-Atlantique, la Communauté de Communes 
du Pays d’Ancenis, et les collectivités locales (Communes/SIVOM/SIVU) exerçant 
la compétence petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité sur le territoire de la 
COMPA, pour la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2029, 

- autorise Monsieur le Président à la signer ainsi que tout document s’y rapportant. 
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RESSOURCES HUMAINES 

 
Monsieur le Président expose : 
 
RAPPORT 3 TABLEAU DES EFFECTIFS : CREATION D’EMPLOI 
 
Pôle Animation Solidarités 

 
La Convention Territoriale Globale (CTG) est une démarche fondée sur le partenariat avec la 
Caisse d’Allocations Familiales pour renforcer l’efficacité, la cohérence et la coordination des 
services mis en place pour les habitants des territoires.  
 
La COMPA souhaite adhérer à cette démarche, et pour assurer le suivi et l’animation de la 
Convention Territoriale Globale, il est envisagé de créer un emploi à temps non complet (17h30 
hebdomadaire) de catégorie A.  
 
Concrètement, l’agent aura en charge le pilotage technique de la CTG en tant qu’interlocuteur 
technique principal de la CAF et des différents partenaires, et sera amené à piloter et animer/co-
animer les différentes réunions auprès des chargés de coopération présents au sein des 
structures jeunesse. 
 
 
VU Le code général des collectivités territoriales, 
 
VU Le code général de la fonction publique,  
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- autorise la création d’un emploi permanent sur le cadre d’emplois des attachés 

relevant de la catégorie A à temps non complet (17h30 hebdomadaires) pour 
effectuer les missions d’animateur de la Convention Territoriale Globale, 

- autorise en application de l’article L.332-8-2° du code général de la fonction 
publique, le recrutement d’un agent contractuel de catégorie A, pour une durée 
maximale de 3 ans,  

- et précise que l’embauche d’un agent contractuel de droit public se fera à un niveau 
de recrutement supérieur ou égal au niveau 6 en tenant compte de l’expérience et 
des aptitudes des candidat(e)s, sur l’espace indiciaire du cadre d’emplois des 
attachés territoriaux selon les diplômes et l’expérience détenus par l’intéressé(e). 
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RAPPORT 4 TABLEAU DES EFFECTIFS : ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITES 
 
1) Service Culture 
 
Le service lecture publique doit faire face à plusieurs absences de longue durée de certains 
agents. Ces absences perturbent l’organisation du service. Afin de limiter les impacts de ces 
absences, il est proposé de créer deux emplois non permanents afin de pouvoir remplacer 
temporairement ces agents. 
 
 
VU Le code général des collectivités territoriales, 
 
VU Le code général de la fonction publique, notamment en son article L.332-23.1° 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise : 
- la création de deux emplois non permanents pour faire face à un accroissement 

temporaire d’activité selon les modalités suivantes : 
 

Emplois Durée hebdomadaire 

Agent bibliothèque rémunéré sur la grille 
des adjoints du patrimoine Temps complet 

Agent bibliothèque rémunéré sur la grille 
des adjoints du patrimoine 

Temps non complet : 
19 heures hebdomadaires 

 
- la création de ces emplois non permanents pour une durée de 6 mois renouvelable 

une fois, soit une durée maximum d’un an. 
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2) Festival Harpes au Max 
 
La 4ème édition du festival Harpes au Max est programmée du 15 au 18 mai 2025. L’organisation 
de ce festival nécessite un renfort humain de 3 mois (de mars à mai) pour soutenir le service 
culturel dans la préparation administrative et logistique (suivi des contrats, des réservations, 
des commandes…) et lors de l’évènement pour l’accompagnement sur site.  
 
VU Le code général des collectivités territoriales, 
 
VU Le code général de la fonction publique, notamment en son article L.332-23.2°  
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise la création 
d’un emploi non permanent à temps complet pour faire face à un accroissement 
saisonnier d’activité lié au Festival Harpes au Max et ce pour une durée de 3 mois. 

 
Cet emploi sera pourvu par un agent contractuel, rémunéré sur la grille du cadre 
d’emplois des adjoints administratifs. 
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RAPPORT 5 TABLEAU DES EFFECTIFS : MODIFICATION D’EMPLOI 
 
En 2024, 3 agents ont été admis au concours d’adjoint administratif principal de 2ème classe, afin 
de procéder à leur nomination sur le grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe, il 
convient de modifier leur emploi actuel. 
 
Par ailleurs, il est proposé de pérenniser un emploi de chargé(e) d’études et travaux pour le 
service assainissement initialement créé pour une période de 3 ans. 
 
VU Le code général des collectivités territoriales, 
 
VU Le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 332-8.2°et L. 313-1. 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de la 
Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du Pays 
d’Ancenis. 

 
VU les délibérations du conseil communautaire créant les emplois d’adjoints administratifs en 

date du 19 octobre 2017, du 27 juin 2019, et du 30 mars 2023. 
 
VU la délibération du conseil communautaire en date du 25 mars 2021 créant un emploi de 

chargé(e) d’études et travaux pour une durée de 3 ans, rémunéré sur l’espace indiciaire de 
catégorie B. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, modifie le tableau 
des effectifs selon les modalités suivantes :  
 

Nombre 
de 

postes à 
modifier 

Libellé des postes à 
modifier 

Libellé des postes à 
créer 

Temps de 
travail Motif 

3 Adjoint administratif Adjoint administratif 
principal de 2ème classe  

temps 
complet 

Réussite 
concours 

1 

Technicien chargé 
d’études et travaux 
Assainissement non 

permanent 

Technicien d’études et 
travaux Assainissement 

permanent 

temps 
complet 

Pérennisation 
du poste 

 
L’emploi de technicien non permanent pourra être supprimé du tableau des effectifs 
par le Conseil Communautaire, après avis du Comité Social Territorial. 

 
Les emplois d’adjoints administratifs pourront être supprimés du tableau des effectifs 
par le Conseil communautaire, après avis du Comité Social Territorial. 
 
  



 
12 
 

COMPA - Procès-verbal du Conseil Communautaire du 10 octobre 2024 

RAPPORT 6 TABLEAU DES EFFECTIFS : AVANCEMENTS DE GRADE 
 
La procédure d’avancements de grade au titre de l’année 2024 permet de proposer un 
avancement à un grade supérieur à plusieurs agents de la COMPA. 
 
Afin de procéder à la nomination des agents concernés, il convient de créer certains emplois 
correspondants aux grades d’avancements, en sachant que les emplois initiaux deviendront 
vacants après les nominations et pourront être supprimés par le conseil communautaire après 
avis du Comité Social Territorial. 
 
VU Le code général des collectivités territoriales. 
 
VU Le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 313-1 et L 522-4 et 

L 522-23 à L 522-31. 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
CONSIDERANT que les crédits ont été inscrits,  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise la création 
des emplois suivants :  
 

Nombre 
de 

postes 
à créer 

Libellé du poste à créer Pôles Temps de 
travail Motif 

1 Attaché principal Environnement  temps 
complet 

avancement 
grade 

1 Adjoint technique 
principal 1ère classe Moyens Généraux temps 

complet 
avancement 

grade 

1 Adjoint administratif 
principal 2ème classe Environnement temps 

complet 
avancement 

grade 
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RAPPORT 7 SERVICE COMMUNICATION : CONTRAT D’APPRENTISSAGE 
 
L’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 ans au minimum et de 29 ans révolus au 
maximum, d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en 
application dans une entreprise ou une administration.  
 
Ce dispositif peut être ouvert, sous condition, à des mineurs de 15 ans ou à des majeurs de 30 
ans et plus (personne reconnue handicapée ou qui envisage de créer ou reprendre une entreprise 
supposant l’obtention d’un diplôme). Cette formation en alternance est sanctionnée par la 
délivrance d’un diplôme ou d’un titre. 
 
Ce dispositif présente un intérêt tant pour les personnes accueillies que pour les services 
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises. 

 
VU  le code général des collectivités territoriales. 
 
VU le code du travail, notamment les articles L. 6227-1 à L. 6227-12. 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
CONSIDERANT l'avis du comité social territorial en date du 19 septembre 2024. 
 
CONSIDERANT que cette démarche nécessite de nommer un maitre d’apprentissage au sein du 

personnel de l’établissement. 
 
CONSIDERANT que le maitre d’apprentissage aura pour mission de contribuer à l’acquisition, 

par l’apprenti de compétences correspondant à la qualification recherchée ou 
au titre ou au diplôme préparé par ce dernier. 

 
CONSIDERANT que le maitre d’apprentissage disposera pour exercer cette mission du temps 

nécessaire à l’accompagnement de l’apprenti et aux relations avec le centre de 
formation. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- décide de recourir au contrat d’apprentissage, 
- conclut à compter du 1er décembre 2024 un contrat d’apprentissage conformément 

au tableau suivant : 
 

Service d’accueil Diplôme ou titre préparé Durée de la 
formation 

Communication BUT Gestion administrative et 
commerciale des organisations 24 mois 

 
- autorise Monsieur le Président à signer tout document se rapportant à la présente 

délibération. 
 
Les dépenses correspondantes, notamment salaires et frais de formation, seront 
inscrites au budget. 
 
 
RAPPORT 8 PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE : CONVENTION DE PARTICIPATION 
POUR LA COUVERTURE DU RISQUE PREVOYANCE DES AGENTS 
 
Le Conseil Communautaire, par délibération du 15 février 2024, après avis du CST du 8 février 
2024 a donné mandat au Centre de Gestion de Loire-Atlantique, coordonnateur du groupement 
de commandes constitué des 5 Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour 
l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau régional en vertu des 
dispositions de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection 
Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale, ainsi que pour la réalisation d’une 
mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la 
conclusion de conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance des agents 
à effet du 1er janvier 2025. 
 
Ainsi, les Centres de gestion et les organisations syndicales ont : 
- engagé un processus de négociation qui a abouti à un accord collectif régional en date du 9 

juillet 2024, 
- lancé une consultation au niveau régional pour être en mesure de proposer aux employeurs 

publics territoriaux l’adhésion à des conventions de participation et la souscription aux 
contrats d’assurance collectifs, de prévoyance complémentaire à compter du 1er janvier 2025, 
adossés à celles-ci. 

 
Cette mutualisation des risques, organisée au niveau régional, permet de garantir aux 
personnels des employeurs publics territoriaux :  
- l'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de santé, 

du sexe ou de la catégorie professionnelle, 
- un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes compte-tenu 

des besoins sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics concernés, 
- le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans. 
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Afin de pouvoir adhérer définitivement à ce dispositif de protection des agents, il convient de : 
- choisir un niveau de couverture à adhésion obligatoire pour l’ensemble des agents 

garantissant les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité, 
- définir la participation en tant qu’employeur, cette participation ne pouvant pas être inférieure 

à 50 % du montant de la cotisation acquittée par les agents au titre du régime de base à 
adhésion obligatoire retenu. 

 

L’avis du CST en date du 19 septembre 2024 a été formalisé par un accord collectif local venant 
entériner :  
- le caractère obligatoire de l’adhésion des bénéficiaires et les éventuelles dispenses d’adhésion, 
- leur choix de régime au regard des niveaux de garanties proposés, 
- les taux de cotisations et la répartition des cotisations entre les bénéficiaires et l’employeur. 
 
VU  l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
 
VU  le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 

227-4 et L. 827-1 à L. 827-12. 
 
VU  le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8. 
 
VU  le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents. 

 
VU  la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités 

territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs 
agents. 

 
VU  l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs 

dans la fonction publique. 
 
VU l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique. 
 
VU  le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement. 

 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 
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VU  l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 
Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale. 

 
VU  le schéma régional de coopération, mutualisation et spécialisation adopté par délibérations 

concordantes des cinq centres de gestion des Pays de la Loire et signé le 26 septembre 
2022. 

 
VU  la délibération du conseil communautaire en date de 15 février 2024 donnant mandat au 

mandat au Centre de gestion de Loire-Atlantique, coordonnateur du groupement de 
commandes constitué des 5 Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour 
l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau régional et pour la 
réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes 
d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du risque 
Prévoyance. 

 
VU  l’accord collectif régional du 9 juillet 2024 relatif aux régimes de prévoyance 

complémentaires, à adhésion obligatoire, du personnel des Centres de Gestion des Pays 
de la Loire et des employeurs publics territoriaux ayant formalisé l’un de ces régimes. 

 
VU  l’accord collectif local du 26 septembre 2024 instituant un régime de prévoyance 

complémentaire, à adhésion obligatoire, au bénéfice de l’ensemble du personnel de la 
Communauté de communes du Pays d’Ancenis. 

 
CONSIDERANT l’avis du CST en date du 19 septembre 2024. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- adhère à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et 

au contrat collectif à adhésion obligatoire afférent au bénéfice de l’ensemble des 
agents de la Communauté de communes du Pays d’Ancenis, 

- décide de souscrire la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur de 95 % 
du revenu net des agents en cas d’Incapacité Temporaire de Travail ou d’Invalidité 
à effet du 1er janvier 2025, 

- décide de participer financièrement à la cotisation des agents, conformément à 
l’accord collectif local, à hauteur de 60 % de la cotisation acquittée par les agents 
au titre du régime de base à adhésion obligatoire, 

- autorise Monsieur le Président à la signer ainsi que tout document se rapportant à 
la présente délibération. 
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RAPPORT 9 TITRES RESTAURANT : MODIFICATION 
 
La COMPA a instauré les titres restaurant pour ses agents à compter du 1er avril 2016. 
L’attribution des titres restaurant a permis de dynamiser l’attractivité de la collectivité, et de 
renforcer l’action sociale. 
Ainsi l’instauration des titres restaurant permet d’apporter une réponse adaptée au profit des 
agents de la COMPA dont plus de 78% habitent à plus de 10 km, et de profiter au commerce 
local. 
 
Depuis 8 ans, la valeur faciale du titre restaurant attribué par la COMPA est fixée à 7 € par jour, 
avec une participation de l’employeur à hauteur de 50%. 
 
Le coût d’un repas a fortement augmenté depuis la mise en place des titres restaurant au sein 
de la COMPA, il est envisagé une revalorisation du montant journalier attribué et une modification 
de la participation patronale. 

 
VU  le code général des collectivités territoriales. 
 
VU le code de la fonction publique. 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
CONSIDERANT que les crédits seront inscrits au budget primitif. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, fixe à compter du 
1er janvier 2025 : 
- la valeur faciale du titre restaurant à 9 €, 
- la participation patronale à hauteur de 60% de la valeur faciale. 
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POLITIQUES TERRITORIALES 
 
Monsieur Jean-Pierre BELLEIL expose : 
 
RAPPORT 10 FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES : ATTRIBUTION POUR LES ANNEES 
2024, 2025 ET 2026 ET AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
 
Créé en 2009 le Fonds de concours aux communes de la Communauté de Communes du Pays 
d’Ancenis (COMPA) est destiné, conformément à la loi, aux investissements des communes. 
 
À travers ce dispositif, la COMPA soutient le développement des communes du Pays d’Ancenis, 
en faveur de projets adaptés aux enjeux spécifiques du territoire. 
 
Les projets doivent traduire les ambitions du Projet de Territoire du Pays d’Ancenis adopté lors 
du Conseil communautaire de décembre 2019 : 
• Rendre le territoire attractif et accueillant, 
• Conforter le tissu économique local et accompagner les mutations, 
• Développer un territoire solidaire, 
• Agir localement pour la transition écologique. 

 
L’enveloppe réservée au Fonds de concours a été portée à 7,5 millions d’euros pour les années 
2024, 2025 et 2026. Par dérogation à l’article 5 du règlement administratif et financier du Fonds 
de concours aux communes, approuvé par le Conseil Communautaire du 15 février 2024, l’appel 
à projets a porté sur 3 années (au lieu d’une) et a permis aux communes de déposer 4 dossiers 
maximum (au lieu de 2) ; le reste du dispositif est inchangé. 
 
Chaque commune peut donc déposer quatre dossiers maximum : 
- 2 dossiers avec un plafond de subvention de 240 000 € pour chacun des dossiers, 
- 2 dossiers avec un plafond de 80 000 € pour chacun des dossiers. 
 
Les opérations devront être lancées au cours des années 2024, 2025 ou 2026 et concerneront 
la création, la restructuration et les travaux relatifs aux équipements et bâtiments communaux, 
voiries stratégiques et voies de mobilités actives. 
 
Il est à noter qu’un tiers du montant total du Fonds de concours est prioritairement fléché sur 
les transitions, mobilités actives, rénovations énergétiques et énergies renouvelables. 
Enfin, un point d’avancement des projets sera fait fin 2025 ; si des projets sont abandonnés, les 
crédits libérés seront réaffectés, globalement, aux projets maintenus. 
 
 
Clôture de l’Autorisation de Programme n°17-04 – Fonds de concours Année 2017 
 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement d’investissements. Elles demeurent valables sans limitation de 
durée, jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation ou à leur clôture.  
 
L’autorisation de programme n°17-04 relative au Fonds de concours de l’année 2017 est arrivée 
à terme. Il est proposé d’actualiser le montant et d’autoriser sa clôture.  
 
Le Fonds de concours 2017 (AP n°17-04) a été adopté par délibération du 21 décembre 2017 
pour un montant total de 1 152 137 €.  
Le fonds de concours est arrivé à son terme.  
Le montant réalisé s’élève à : 1 001 376,00 €.  
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L’échéancier de réalisation est présenté dans le tableau ci-dessous : 
 
 

N° ou intitulé 
de l’AP 

Montant 
attribué 2018 2019 2020 2021 Total  

réalisé CP Annulés 

FONDS DE 
CONCOURS 
2017 (AP 17-
04) 

1 152 137€ 538 568,00€ 299 970,50€ 102 837,50€ 60 000,00€ 1 001 376,00€ 150 761,00€ 

 
 
 
Clôture de l’Autorisation de Programme n° 20-09 – Fonds de concours Année 2020 
 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement d’investissements. Elles demeurent valables sans limitation de 
durée, jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation ou à leur clôture.  
 
L’autorisation de programme n°20-09 relative au Fonds de concours de l’année 2020 est arrivée 
à terme. Il est proposé d’actualiser le montant et d’autoriser sa clôture.  
 
Le Fonds de concours 2020 (AP n°20-09) a été adopté par délibération du 17 décembre 2020 
pour un montant total de 738 604 €.  
Le fonds de concours est arrivé à son terme.  
Le montant réalisé s’élève à : 708 048,38 €.  
 
L’échéancier de réalisation est présenté dans le tableau ci-dessous :  
 
 

N° ou intitulé 
de l’AP 

Montant 
attribué 2021 2022 2023 2024 Total  

réalisé CP Annulés 

FONDS DE 
CONCOURS 
2020 (AP 20-
09) 

738 604 € 217 535,00€ 314 169,00€ 11 173,00€ 165 171,38€ 708 048,38€ 30 555,62€ 

 
 
VU l’article L 5214-16-V du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
VU la délibération n° 091C20191219 du Conseil Communautaire en date du 19 décembre 2019 

approuvant le Projet de Territoire du Pays d’Ancenis. 
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VU la délibération n° 012C20240215 du Conseil Communautaire en date du 15 février 2024 
approuvant le règlement administratif et financier du Fonds de concours aux communes. 

 
CONSIDERANT l’avis de la Conférence des Maires du 3 octobre 2024. 
 
CONSIDERANT les dossiers des projets présentés par les communes candidates. 
 
CONSIDERANT que les crédits sont inscrits au budget. 
 
Monsieur le Président rappelle que cette proposition d’attribution de Fonds de Concours a été 
présentée en Conférence des Maires le 3 octobre dernier pour un montant total de 7,5 M€. 

Il note que les communes ont prévu des travaux importants d’ici la fin du mandat ; or, des 
incertitudes subsistent sur les montants des subventions des autres financeurs de ces projets 
(Etat, Région, Département). Aussi, il indique qu’un bilan d’étape sera réalisé fin 2025 pour 
recenser les projets qui seraient abandonnés. Les fonds de concours concernés seront alors 
réaffectés aux autres projets. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- approuve l’ouverture de l’autorisation de programme 2024-2026 - Fonds de 

concours suivante : 
 

AP 24-17 Fonds de concours 2024-2026 
Montant : 7 500 000 € de 2024 à 2028 

Prévisions des Crédits de Paiement (Chapitre 204-budget principal) 
 

2024 2025 2026 2027 2028 TOTAL 

1 147 000 € 3 000 000 € 2 228 000 € 750 000 € 375 000 € 7 500 000 € 

 
- attribue les Fonds de concours suivants pour les années 2024, 2025 et 2026. 
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Commune Intitulé de l'opération Coût prévisionnel 
de l'opération HT 

Montant du Fonds 
de concours 

Ancenis-Saint-Géréon 

Rénovation du complexe sportif et 
socioculturel du Bois Jauni  2 419 310,00 € 187 200 € 

Rénovation énergétique et travaux 
d'accessibilité du complexe du Pontreau 217 601,05 € 62 400 € 

Aménagement de la rue du Pré Haussé 328 500,00 € 62 400 € 

Aménagement de la rue Clémenceau 530 000,00 € 187 200 € 

Couffé 

Plan d'eau de l'Ilette : aménagement du site 
de loisirs 708 893,80 € 187 200 € 

Liaison piétonne et vélo entre le bourg et la 
ZA Charbonneau 673 297,00 € 62 400 € 

Végétalisation, réaménagement et 
renaturation de la cour de l’école publique  164 350,00 € 62 400 € 

Liaisons douces la Gruère – la Boissenotière 
– la Métellerie 1 144 904,00 € 187 200 € 

Ingrandes-le Fresne-sur-
Loire 

Aménagement d'une plaine sportive : 
création de vestiaires et club-house 795 318,00 € 187 200 € 

Aménagement d'une plaine sportive : 
rénovation thermique de la salle de sport 863 345,00 € 187 200 € 

Reconversion de l'ancien centre de secours 
en salle multi-activités 290 661,00 € 62 400 € 

Joué-sur-Erdre 

Acquisition d'une unité foncière pour la 
création de commerces et logements 456 650,00 € 178 094 € 

Acquisition d'une propriété pour relier les 2 
unités de l'école publique 130 137,00 € 50 753 € 

Extension de l'accueil périscolaire 700 000,00 € 187 200 € 

Aménagement d'un terrain de foot à 5 152 265,00 € 59 264 € 

La Roche Blanche 

Réalisation d'une salle multisports 3 288 000,00 € 187 200 € 

Rénovation énergétique de l'espace 
multiservices 165 000,00 € 62 400 € 
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Commune Intitulé de l'opération Coût prévisionnel 
de l'opération HT 

Montant du Fonds 
de concours 

Le Cellier 

Rénovation de l'école des Lionnières : pose 
de panneaux photovoltaïques et construction 
d'une chaufferie biomasse 

2 458 700,00 € 187 200 € 

Pose d'un nouveau chauffage et d'un nouvel 
éclairage intérieur dans l'église 91 134,00 € 35 542 € 

Rénovation du Centre technique municipal 191 645,54 € 74 741 € 

Aménagement des abords de la halte 
ferroviaire 160 000,00 € 62 400 € 

Le Pin 

Réhabilitation d'un bâtiment Tranche 1 : 
création d'une salle de réception 1 092 867,83 € 187 200 € 

Réhabilitation d'un bâtiment Tranche 2 : 
création d'une salle d'activité 584 805,88 € 187 200 € 

Ligné 

Complexe sportif Edouard Landrain : 
construction d'une 3e salle de sport  1 500 000,00 € 187 200 € 

Acquisition de locaux et aménagement d'une 
maison médicale 650 000,00 € 187 200 € 

Acquisition d'une maison et aménagement de 
locaux professionnels 210 000,00 € 62 400 € 

Rénovation énergétique de la salle des 
acacias 310 000,00 € 62 400 € 

Loireauxence 

Installation et remplacement d'aires de jeux  145 571,00 € 42 147 € 

Travaux de rénovation chaufferie école 
Castellane et réseau de chaleur 68 440,00 € 18 892 € 

Rénovation énergétique et mise en 
accessibilité de la mairie de Varades 335 700,00 € 130 923 € 

Installation de 3 toilettes publiques à 
nettoyage automatique 105 000,00 € 40 950 € 

Mésanger 

Réhabilitation de l'Eglise (toîture, clocher, 
accessibilité PMR) 752 999,18 € 187 200 € 

Rénovation de la salle de sport Olympe du 
complexe du Phénix 233 419,83 € 62 400 € 

Installation de pumptrack et d'équipements 
ludiques au plan d'eau 103 002,04 € 34 004 € 

Aménagement urbain La Chapellainerie : 
travaux voirie réseaux et construction d'un 
espace couvert 

563 000,00 € 187 200 € 
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Commune Intitulé de l'opération Coût prévisionnel 
de l'opération HT 

Montant du Fonds 
de concours 

Montrelais Construction d'un tiers-lieu 790 224,00 € 187 200 € 

Mouzeil 

Construction d'un bâtiment regroupant une 
salle de convivialité et des vestiaires 850 525,40 € 187 200 € 

Réaménagement de l'accueil-secrétariat de la 
mairie 176 972,12 € 62 400 € 

Aménagements sportifs autour du stade : 
pumptrack, terrains de pétanque et de tennis 540 000,00 € 187 200 € 

Liaison douce Le Boulay-La Bourgonnière 376 543,00 € 62 400 € 

Oudon 

Mise en place d'un nouvel embarcadère sur la 
Loire et dans le port et accessibilité PMR 250 000,00 € 62 400 € 

Rénovation énergétique de la Mairie 134 882,00 € 42 083 € 

Rénovation énergétique de l'école Jules 
Verne 763 300,00 € 187 200 € 

Création d'un pôle santé 781 050,00 € 187 200 € 

Pannecé 

Travaux d’aménagement du bourg secteur 
est 774 921,00 € 187 200 € 

Travaux d’aménagement du bourg secteur 
sud 341 209,00 € 119 340 € 

Rénovation charpente de l'école et pose de 
panneaux photovoltaïques 66 780,00 € 26 044 € 

Réalisation d'un pumptrack à proximité du 
plateau sportif 119 790,00 € 46 718 € 

Pouillé-les-Coteaux 

Construction d'un city stade 54 057,72 € 16 866 € 

Installation d'une pompe à chaleur 
géothermique à l'école maternelle 74 345,23 € 19 244 € 

Réaménagement de l'ilot de la mairie 900 000,00 € 136 500 € 

Réaménagement des vestiaires du terrain de 
sport 650 000,00 € 117 000 € 
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Commune Intitulé de l'opération Coût prévisionnel 
de l'opération HT 

Montant du Fonds 
de concours 

Riaillé 

Rénovation énergétique et mise aux normes 
de l'espace culturel La Mauvraie T1 2 047 659,85 € 187 200 € 

Réhabilitation et extension de l'espace 
culturel La Mauvraie T2 1 005 796,58 € 187 200 € 

Création d'un réseau d'interconnexion pour la 
gestion centralisée des bâtiments 57 651,10 € 22 230 € 

Teillé 

Achat et rénovation d’un cabinet médical 160 000,00 € 49 440 € 

Création d'un logement d'urgence 100 000,00 € 31 200 € 

Achat et rénovation d'une maison en cœur de 
bourg  238 000,00 € 92 820 € 

Rénovation énergétique et réaménagement 
du café-restaurant 480 000,00 € 187 200 € 

Vair-sur-Loire 

Création d'un terrain multisports et pistes 
d'athlétisme 109 030,90 € 40 560 € 

Fourniture et mise en place d'un système de 
vidéoprotection 91 788,00 € 27 300 € 

Réhabilitation de la salle omnisports 354 000,00 € 109 200 € 

Aménagement de la rue de Bretagne 528 000,00 € 187 200 € 

Vallons-de-l'Erdre 

Rénovation énergétique du groupe scolaire 
Jules Ferry 1 501 157,00 € 187 200 € 

Construction d'une salle du Conseil municipal 565 725,00 € 62 400 € 

Liaison douce entre le rond-point du château 
et l'écocyclerie 406 215,00 € 134 940 € 

Transformation de la salle du Lavoir en 
commerce 286 695,50 € 62 400 € 

  67 opérations Montant total 7 499 996 € 

 
 
- approuve la clôture des autorisations de programme 2017 et 2020 - Fonds de 

concours suivantes : 
• AP n°17-04 Fonds de concours Année 2017 pour des crédits réalisés à hauteur de 

1 001 376,00 €, 
• AP n°20-09 Fonds de concours Année 2020 pour des crédits réalisés à hauteur de 

708 048,38 €. 
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

ZONE D’ACTIVITES ET IMMOBILIER D’ENTREPRISES 
 
Monsieur Jean-Pierre BELLEIL expose : 
 
RAPPORT 11 TRAVAUX, ENTRETIEN ULTERIEUR ET INTEGRATION DES VOIRIES D’ACCES AU 
DRIVE LECLERC - BOULEVARD DE L’ATLANTIQUE - ESPACE 23 (ANCENIS-SAINT-GEREON) : 
CONVENTION TRIPARTITE ENTRE LA SOCIETE ANCENIS DISTRIBUTION, LA VILLE D’ANCENIS-
SAINT-GEREON ET LA COMPA 
 
La zone commerciale Espace 23, située boulevard de la Prairie à Ancenis-Saint-Géréon, accueille 
diverses enseignes commerciales et un Leclerc « Drive ». 
 
Aux heures de pointe, cette activité économique génère un flux important de véhicules qui 
transitent par l’intérieur de la zone d’activités commerciales et les parkings de l’Espace 23. 
 
Cela a pour conséquence d’engorger la circulation et rendre difficile l’accès des secours en cas 
de besoin. 
 
Dans le cadre du développement du Drive, la société Ancenis Distribution (E. Leclerc) souhaite 
aménager un accès direct supplémentaire depuis le boulevard de l’Atlantique.  
 
Elle prévoit les travaux suivants :  
- la création d’un plateau surélevé de 30 m de longueur,  
- la création d’une voie d’accès de 4 m de largeur et d’une capacité de stockage de 12 places 

VL,  
- le réaménagement de la traversée piétonne et deux-roues du boulevard de l’Atlantique,  
- la fermeture à la circulation de l’ancien accès pompier, avec l’accord du SDIS 44,  
- la reprise de l’îlot central,  
- le réaménagement du cheminement piéton le long du plateau surélevé,  
- la mise à jour de la signalisation horizontale et verticale,  
- l’installation d’un système d’affichage dynamique pour le contrôle d’accès au Drive afin 

d’éviter la création d’embouteillages sur le boulevard de l’Atlantique,  
- la végétalisation des abords.  
 
Ces travaux vont permettre de réduire le trafic dans l’Espace 23, de rendre plus visible l’accès 
au « Drive » tout en sécurisant les circulations piétonnes et des deux roues connectées au 
boulevard de l’Atlantique. 
 
Le domaine public routier communal et intercommunal étant impacté, il est nécessaire d’établir 
une convention tripartite entre l’aménageur (la société Ancenis Distribution E. Leclerc), la 
commune d’Ancenis-Saint-Géréon et la Communauté de communes du Pays d’Ancenis (COMPA).  
 
Cette convention a pour objet : 
- d’autoriser l’aménageur à réaliser sur le domaine public routier communal et intercommunal 

les aménagements désignés,  
- d’acter l’intégration des voiries créées et ses accessoires aux domaines publics respectifs de 

la COMPA et de la commune ; 
- de définir les modalités et les responsabilités d’entretien de ces aménagements jusqu’à la fin 

de l’année de garantie de parfait achèvement ; 
 

La convention prend effet à compter de sa signature par les parties et prendra fin à la date 
d’intégration des voiries au sein des domaines publics communaux et intercommunaux, 
comprenant l’année de parfait achèvement.  
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Cette opération, d’un montant global estimatif de 200 000 € TTC à la charge de l’aménageur, la 
société Ancenis Distribution (E. Leclerc), devrait démarrer mi-avril 2025 pour s’achever fin juin 
2025.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5214-16 et L. 

5214-16-1, 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code général des collectivités territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016 et du 16 août 2021 complétant et modifiant 
les statuts de la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les procès-verbaux de transfert des zones d’activités économiques. 
 
CONSIDERANT qu’il convient de permettre l’intervention sur le domaine public intercommunal 

de la société Ancenis Distribution pour la réalisation des aménagements 
routiers. 

 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de fixer les modalités d’intégration des voiries et ses 

accessoires au domaine public et de déterminer les modalités et responsabilité 
d’entretien de ces derniers. 

 
CONSIDERANT l’avis de la commission Développement économique en date du 3 septembre 

2024. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- approuve la convention tripartite, transmise avec l’ordre du jour, entre la société 

Ancenis Distribution, la ville d’Ancenis-Saint-Géréon et la COMPA relative aux 
opérations de travaux, à l’entretien ultérieur et à l’intégration des voiries d’accès 
au Drive Leclerc de la zone commerciale Espace 23 qui prendra effet à compter de 
sa signature par les parties jusqu’à la date d’intégration des voiries au sein des 
domaines publics communaux et intercommunaux, comprenant l’année de parfait 
achèvement, 

- autorise Monsieur le Président à la signer ainsi que tout document se rapportant à 
la présente délibération. 
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RURALITE-MOBILITES 
 

MOBILITES 
 
Monsieur Jean-Yves PLOTEAU expose : 
 
RAPPORT 12 RESEAU MOBILITE - CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE 
MOYENS ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’ANCENIS ET L’ASSOCIATION 
ERDRE ET LOIRE INITIATIVES : AVENANT N°2 
 
Erdre et Loire Initiatives (ELI) est une association dont l’objet est de conduire et de promouvoir 
toutes les actions d’insertion par l’activité professionnelle. Elle permet aux demandeurs d’emploi 
de retrouver une activité en lien avec leur projet professionnel. 
 
L’association ELI gère depuis plusieurs années pour le compte de la COMPA un service dénommé 
« Réseau mobilité » qui consiste à mettre à disposition, au profit du public en difficulté sociale, 
des véhicules (scooters, voitures automobiles, …) pour des démarches notamment de formation 
ou de recherche d’emploi.  
 
La communauté de communes du Pays d’Ancenis apporte son soutien à ce dispositif ; une 
convention d’objectif et de moyens a été conclue pour une période de 2 ans à compter du 
1er janvier 2022 et qui arrive à échéance au 31 décembre 2024.  
 
Afin de sécuriser la continuité du réseau mobilité, il convient de prolonger le contrat de 3 mois 
supplémentaires, soit jusqu’au 31 mars 2025.  
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale, 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis, 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis, 

 
VU la délibération n°111C20211216 du Conseil Communautaire du 16 décembre 2021 portant 

sur la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens entre la COMPA et l’association 
Erdre et Loire initiatives (2022/2024). 

 
VU l’avenant n°1 relatif à l’ajout d’un article relatif au contrat d’engagement républicain. 
 
CONSIDERANT la mise en œuvre par l’association ELI d’un dispositif dénommé Réseau Mobilité, 

portant sur la mise à disposition de véhicules à destination du public en insertion  
 
CONSIDERANT que la convention couvrant la période de 2022 à 2024 arrivera à son terme au 

31 décembre 2024  
 
CONSIDERANT que le service proposé de convention est destiné principalement aux 

bénéficiaires du Pays d’Ancenis orientés par les partenaires sociaux du territoire  
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- approuve l’avenant n°2, transmis avec l’ordre du jour, à la convention pluriannuelle 

d’objectifs et de moyens avec l’association Erdre et Loire Initiatives relatif au réseau 
mobilité ayant pour objet de prolonger sa durée jusqu’au 31 mars 2025, 

- autorise Monsieur le Président à le signer ainsi que tout document se rapportant à la 
présente délibération. 

 
 
ENVIRONNEMENT 
 

GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES 
 
Monsieur Rémy ORHON expose : 
 
RAPPORT 13 BASSIN VERSANT « ERDRE » ET SUR LA BOIRE TORSE : CONVENTION-TYPE 
PREALABLE AUX TRAVAUX DE RESTAURATION DES COURS D’EAU 
 
La Communauté de Communes du Pays d’Ancenis (COMPA) dispose de la compétence « GEstion 
des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » (GEMAPI) comprenant une compétence 
d’animation et une compétence de travaux. 
 
La COMPA est maître d’ouvrage : 
- des travaux milieux aquatiques du Bassin versant « Erdre », au sein du nouveau Contrat 

Territorial Eau pour la période 2023-2028 dont les travaux vont démarrer fin 2024, 
- des travaux milieux aquatiques sur la Boire Torse au sein du Contrat pour la Loire et ses 

annexes pour la période 2024-2026 dont les travaux vont démarrer début 2025. 
 
Les linéaires de cours d’eau sont non domaniaux (privés) ; par conséquent le lit du cours d’eau, 
ou des douves, appartiennent aux propriétaires riverains. 
La procédure de Déclaration d’Intérêt Général, en cours, va permettre à la collectivité d’investir 
des fonds publics sur des terrains privés, et donc de se substituer au devoir du propriétaire pour 
mener les travaux. 
 
Pour pouvoir intervenir sur ces parcelles privées, préalablement au démarrage des travaux, la 
COMPA a mis en place dès 2016 une convention avec les propriétaires et exploitants concernés. 
Il est nécessaire de mettre à jour cette convention avant la mise en œuvre de ce nouveau 
programme de travaux. Elle a pour objet de définir les engagements de chacune des parties 
cosignataires, dans le cadre de l’opération de restauration des cours d’eau.  
 
VU la Loi sur l'Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006. 
 
VU la Directive Cadre sur l'Eau du 23 octobre 2000 fixant un objectif de bon état écologique 

des eaux et des milieux aquatiques 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 
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VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 
5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
VU le SAGE Estuaire de la Loire approuvé le 9 septembre 2009 en cours de révision 
 
VU  la délibération n°074C20230628 du Conseil communautaire du 28 juin 2023 portant sur le 

Contrat Territorial Eau 2023-2025 du bassin versant « Erdre » - validation de la stratégie 
2023-2028 et approbation du programme d’actions 2023-2025. 

 
VU  la délibération n°113C20231019 du Conseil communautaire du 19 octobre 2023 portant 

sur le Contrat pour la Loire et ses annexes 2024-2026 - approbation du programme 
d’actions 2024-2026 sur la boire torse. 

 
CONSIDERANT  la nécessité d’intervenir sur des parcelles privées pour mener à bien les travaux 

décidés. 
 
CONSIDERANT  le souhait de recueillir l’accord des propriétaires et/ou exploitants sur les 

travaux programmés. 
 
CONSIDERANT  l’intérêt de formaliser l’accord entre les parties, via une convention. 
 
CONSIDERANT l’avis de la Commission Environnement-Biodiversités-Energies du 26 septembre 

2024. 
 
En lien avec le bassin versant « Erdre » et la Boire Torse, Jean-Yves PLOTEAU souhaite évoquer 
les inondations importantes survenues ce 11 octobre notamment sur les communes de 
Mésanger, Loireauxence et Vallons-de-l’Erdre (Maumusson) qui ont été certes moins violentes 
qu’en juin dernier. Il souhaite qu’une réflexion soit menée pour mettre des freins à l’écoulement 
des cours d’eau afin qu’elles stagnent avant d’inonder les routes et les maisons. 
 
En réponse, Rémy ORHON constate qu’effectivement cela fait deux événements pluvieux 
exceptionnels en quelques mois ; ceux-ci risquent de se répéter dans l’avenir dans le cadre du 
dérèglement climatique qui n’induit pas uniquement de fortes canicules mais également des 
épisodes très pluvieux. 
Selon lui, cela soulève la question de l’aménagement et la restructuration des surfaces agricoles 
en fonction des objectifs des contrats eau (CTEAU et Contrat « Loire et ses annexes »), à savoir : 
- reconstituer le bon fonctionnement hydraulique des cours d’eau, mais pas en intervenant 

uniquement sur les cours d’eau, 
- restaurer les milieux humides qui permettent d’amortir et faire zone tampon quand il y a 

effectivement des grands volumes de pluviométrie qui arrivent. 
Il insiste sur le fait que cela ne résoudra pas tous les problèmes, car il y a de plus en plus de 
phénomènes météorologiques exceptionnels susceptibles de se produire. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- approuve la nouvelle convention type, transmise avec l’ordre du jour, préalable aux 

travaux de restauration des cours d’eau et marais sur le bassin versant « Erdre » 
et sur la Boire Torse, 

- autorise Monsieur le Président à signer cette convention avec les propriétaires 
et/ou exploitants concernés par les travaux ainsi que tout document se rapportant 
à la présente délibération. 

  

https://www.pays-ancenis.com/fileadmin/user_upload/COMPA/Elus-decisions/Conseil_Communautaire/2023/2023_06_28/074C20230628v.pdf
https://www.pays-ancenis.com/fileadmin/user_upload/COMPA/Elus-decisions/Conseil_Communautaire/2023/2023_10_19/113C20231019v.pdf
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ASSAINISSEMENT 
 
Monsieur Rémy ORHON expose : 
 
RAPPORT 14 REDEVANCE ASSAINISSEMENT COLLECTIF : TARIFS A COMPTER DU 1ER 
JANVIER 2025 
 
Le service public d’assainissement collectif est un service public industriel et commercial financé 
par les redevances perçues auprès des usagers et les subventions reçues, et géré en délégation 
de service public (DSP) selon différents contrats d’affermage avec différentes échéances. 
 
Conformément à l’article R. 2224-19-1 du Code général des collectivités territoriales, « Le conseil 
municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public compétent pour tout ou partie du 
service public d'assainissement collectif ou non collectif institue une redevance d'assainissement 
pour la part du service qu'il assure et en fixe le tarif ». 
 
Il est rappelé que l’évolution suivante des tarifs-cibles globaux (part délégataire + part COMPA) 
pour la redevance d’assainissement collectif applicable à chaque commune membre de la COMPA 
a été décidée par le conseil communautaire du 19 octobre 2023 pour la période 2024-2026 : 

 
 2024 2025 2026 

TOTAL Part Fixe HT (part 
délégataire + part COMPA) 49,31 51,17 53,10 

TOTAL Part Proportionnelle HT 
(part délégataire + part COMPA) 1,6435 1,7055 1,7697 

 
 
Suite à l’évolution de la redevance globale proposée dans le tableau précédent, les différentes 
parts de la redevance Assainissement collectif sont révisées de la manière suivante : 
 
a) La part délégataire de la redevance d’assainissement collectif  

Les tarifs dus au titre de la part Exploitation sont définis et fixés par les contrats d’affermage 
en vigueur sur les communes-membres, ainsi que leurs conditions de révision et 
d’application. 

 
b) La part COMPA de la redevance d’assainissement collectif relative au financement 

des investissements  
Pour la mise en œuvre des évolutions de la redevance assainissement globale envisagées ci-
dessus, la part COMPA de la redevance d’assainissement collectif est fixée chaque année en 
fonction des évolutions de la part délégataire telles que prévues aux différents contrats. 
A compter du 1er janvier 2025, la part COMPA de la redevance d’assainissement collectif 
applicable sur les communes membres de la COMPA est celle proposée dans la présente 
délibération.  
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c) Les autres composantes du prix de l’eau : redevance Agence de L’Eau Loire-
Bretagne et TVA 

Pour rappel, la part délégataire et la part COMPA se décomposent en : 
• une part fixe (abonnement), due par chaque usager, 
• une part variable, proportionnelle aux volumes consommés, 
 
Il est rappelé que des coefficients de majoration de la redevance en fonction de tranches de 
consommation s’appliquent pour les gros consommateurs d’eau sur la part variable de la part 
COMPA de la redevance assainissement : 
 

Tranches Coefficients à appliquer sur la 
part COMPA uniquement 

0-6 000 m3 1 

6 001-12 000 m3 1,56 

Au-delà de 12 001 m3 1,23 

 
d) Tarification redevance assainissement pour les propriétaires en puits privés  

Certains usagers ont une consommation d’eau via des puits privés indépendants du réseau 
de distribution d’eau potable (tout en étant raccordés également, pour certains, au réseau 
d’eau potable). Si ces usagers sont desservis par le réseau d’assainissement collectif, ils 
sont soumis à la redevance assainissement, comme les usagers alimentés uniquement par 
un réseau d’eau potable public. 
 
Il est donc proposé de reconduire les dispositions déjà en vigueur pour la facturation de la 
redevance : 
• Part fixe (abonnement selon tarif en vigueur sur la commune : part COMPA et part 

délégataire), 
• Part proportionnelle : 

- Si absence de raccordement au réseau eau potable : application d’un forfait de 
consommation de 40 m3 par an et par foyer (sauf en cas de présence d’un comptage 
(validé par le service) qui servira de base au calcul de la redevance) 

- Si raccordement au réseau eau potable : application d’un forfait de consommation de 
40 m3 par an et par foyer (sauf en cas de présence d’un comptage (validé par le service) 
qui servira de base au calcul de la redevance) auquel s’ajoute la consommation réelle 
basée sur le compteur eau potable. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article R.2224-19-1. 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 aout 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 
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VU la délibération n°115C20231019 du Conseil Communautaire en date du 12 octobre 2023 
portant sur la redevance assainissement : tarifs à compter du 1er janvier 2024 ; et 
notamment la grille fixant les tarifs cibles globaux (part délégataire et part communautaire) 
pour la redevance d’assainissement collectif applicable à chaque commune-membre de la 
COMPA pour la période 2024-2026. 

 
CONSIDERANT  l’avis de la Commission Environnement-Biodiversité-Energies du 26 septembre 

2024. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve les tarifs 
des redevances d’assainissement collectif « part COMPA » applicables à compter du 
1er janvier 2025 selon le tableau ci-dessous : 

 

  PART COMPA (€ HT) 

  part fixe part variable 
(par an) (par m3) 

Ancenis-Saint-Géréon 
Mésanger 32,65 0,9308 

Couffé 
Ingrandes-le-Fresne-sur-Loire 
La Roche-Blanche 
Le Pin 
Ligné 
Loireauxence (sauf Varades) 
Montrelais 
Mouzeil 
Oudon 
Pannecé 
Pouillé-les-Côteaux 
Riaillé 
Teillé 
Trans-sur-Erdre 
Vallons-de-l'Erdre (sauf St Mars-la-Jaille) 

38,12 0,6771 

Joué-sur-Erdre 13,13 0,7090 

Le Cellier 19,64 0,6427 

Loireauxence (Varades) 24,26 0,8355 

Vair-sur-Loire (Anetz) 24,46 1,0668 

Vair-sur-Loire (Saint Herblon) 26,39 0,8792 

Vallons-de-l'Erdre (St Mars-La-Jaille) 39,90 0,8145 

 
Les tarifs de la redevance assainissement pour les propriétaires de puits privé, et les 
coefficients de majoration de la redevance en fonction de tranches de consommation 
sont applicables selon la délibération du Conseil Communautaire du 19 octobre 2023. 
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RAPPORT 15 REDEVANCES D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF : TARIFS A COMPTER DU 
1ER JANVIER 2025  
 
Le Service d’assainissement non collectif réalise plusieurs types de contrôles des installations 
d’assainissement non collectif (ANC) : 
− le contrôle des installations neuves et réhabilitées qui se déroule en deux phases : le contrôle 

de conception et d’implantation (CCI) puis le contrôle de bonne exécution des travaux (CBE) 
− le contrôle des installations des immeubles faisant l’objet d’une vente, 
− le contrôle périodique de bon fonctionnement des installations existantes (CBF) 
− le contrôle ponctuel de bon fonctionnement des installations existantes (à la demande d’un 

usager pour une contre-visite, la délivrance d’une attestation de conformité de l’installation 
lors d’une extension par exemple ou à la demande d’une commune en cas de nuisance par 
exemple). 

 
Ces contrôles sont financés par des redevances perçues auprès des usagers pour chaque type 
de contrôle.  
 
Le Service d’assainissement non collectif est financé par un budget annexe qui doit être équilibré 
en dépenses et en recettes. 
 
La réalisation de ces contrôles est externalisée. Le renouvellement du marché de prestations de 
service, dont la notification interviendra en octobre 2024, a conduit à une augmentation générale 
de ses prix unitaires. De plus, il est nécessaire, pour répondre à un nombre de certains contrôles 
particuliers en demande croissante, d’instituer une tarification spécifique pour leur exécution. 
Ces tarifs doivent être répercutés au demandeur. Les prestations réalisées pour des installations 
d’assainissement non collectif d’une capacité inférieure à 20 Equivalents Habitant (EH) et les 
prestations réalisées pour des installations d’ANC d’une capacité supérieure à 20 EH font 
maintenant l’objet de prestations distinctes. Le but de cette distinction est que les prix du marché 
reflètent au mieux le travail effectué par le prestataire selon les cas de figure, les contrôles pour 
les installations de plus de 20 EH étant plus complexes et longs. 
 
Il est ainsi proposé : 
- de maintenir le tarif des redevances suivantes : 

o Redevance annuelle (contrôle de bon fonctionnement-CBF) pour les systèmes 
d’assainissement de moins de 20EH 

o Redevance du contrôle vente 
- de créer un tarif spécifique pour les prestations ponctuelles suivantes : 

o Contrôle de Conception et d’Implantation (CCI) – étude modificative pour les installations 
de moins de 20 EH 

o Contrôle de Conception et d’Implantation (CCI) – étude initiale ou modificative pour les 
installations de plus de 20 EH 

o Contrôle de bonne exécution des travaux – contre-visite (CV) 
o Contrôle périodique de bon fonctionnement (CBF) > 20 EH 
o Visite de contrôle périodique non honorée (absence de l’usager, refus de visite) 

- d’ajuster le tarif des redevances existantes suivantes : 
o Contrôle de Conception et d’Implantation (CCI) – étude initiale pour les installations de 

moins de 20 EH 
o Contrôle de bonne exécution, CBE, (Travaux) 
o Visite ponctuelle. 
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VU l’article L.1331-1-1 du Code de la Santé Publique. 
 
VU l’article L.2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 5 

novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 16 
août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du Pays 
d’Ancenis. 

 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 16 mars 2007 portant sur la mise en place 

d’une redevance pour le contrôle des installations neuves et réhabilitées. 
 
VU la délibération n°0221C20101012 du Conseil Communautaire du 10 décembre 2010 

instituant le tarif de redevance pour le contrôle périodique. 
 
VU  la délibération n°088C20161215 du Conseil Communautaire du 15 décembre 2016 

actualisant les tarifs des redevances d’assainissement non collectif à compter du 1er janvier 
2017. 

 
VU la délibération n°133C20181213 du Conseil Communautaire du 13 décembre 2018 

instituant le tarif de la redevance pour le contrôle ponctuel de bon fonctionnement des 
installations existantes 

 
VU la délibération n°109C20221201 du Conseil Communautaire du 1er décembre 2022 

élargissant le champ d’application de la redevance pour le contrôle ponctuel de bon 
fonctionnement des installations existantes. 

 
CONSIDERANT l’évolution financière du marché de prestation de services relatif à la réalisation 

des contrôles réglementaires. 
 
CONSIDERANT la nécessité d’équilibrer le budget annexe du Service Public d’Assainissement 

Non Collectif. 
 
CONSIDERANT l’avis de la Commission Environnement-Biodiversité-Energies du 26 septembre 

2024. 
 
 
  



 
35 
 

COMPA - Procès-verbal du Conseil Communautaire du 10 octobre 2024 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve les tarifs 
des redevances d’assainissement non collectif, à compter du 1er janvier 2025, selon le 
tableau ci-dessous :  
 

Contrôle des 
installations 
neuves et 
réhabilitées 

Contrôle de conception et d’implantation (CCI) – 
étude initiale pour les systèmes de moins de 20 EH  210 € 

Contrôle de conception et d’implantation (CCI) – 
étude modificative pour les systèmes de moins de 20 
EH  

70 € 

Contrôle de conception et d’implantation (CCI) – 
étude initiale pour les systèmes de plus de 20 EH  320 € 

Contrôle de bonne exécution des travaux (CBE) – 
Première visite 170 € 

Contrôle de bonne exécution des travaux (CBE) – 
Contre-Visite (CV) 110 € 

Contrôle des installations faisant l’objet d’une vente ou d’une 
mutation 200 € 

Contrôle 
périodique des 
installations 
d’assainissement 
existantes  

Contrôle périodique de bon fonctionnement - 
système de moins de 20 EH (Redevance annuelle ou 
à la prestation) 

18,50 € (annuel) 
185 € (à la 
prestation) 

Contrôle périodique de bon fonctionnement - 
système de plus de 20 EH (Redevance annuelle ou à 
la prestation) 

21 € (annuel) 
210 € (à la 
prestation) 

Visite de contrôle périodique non honorée (absence 
ou refus) 50 € 

Visite de contrôle ponctuel de bon fonctionnement des installations 
existantes 200 € 
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RAPPORT 16 CONTRAT D’AFFERMAGE DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
(LOT 1) ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’ANCENIS ET LA SOCIETE 
VEOLIA : AVENANT N°3 
 
La COMPA a confié l’exploitation par affermage du service public d’assainissement collectif, pour 
le Lot 1, à la société VEOLIA par un contrat d’une durée de 8 ans prenant effet au 1er janvier 
2018 et arrivant à échéance au 31 décembre 2025.  
 
Sur la commune de Mésanger, afin d’anticiper l’évolution de la population de la commune et 
améliorer la qualité des rejets, la COMPA a construit une nouvelle station d’épuration (STEU) de 
type boues activées d’une capacité de 2 900 Équivalents-habitants (EH). La station de la 
Pinsonniere, a donc été construite en remplacement de la lagune de Pont Thora.  
 
A la suite du Constat d’achèvement de construction, établi en date du 5/04/2023, à la mise en 
service de ce nouvel ouvrage, par ordre de service auprès du constructeur en date du 
28/04/2023 et le basculement des eaux brutes à compter du 9/05/2023, le délégataire a 
commencé son exploitation effective à date convenue du 1/06/2023. 
 
Etant beaucoup plus performante d’un point de vue environnemental que la précédente station 
d’épuration (lagunes de Pont-Thorra) et répondant ainsi à la réglementation en matière de 
traitement et de rejet d’assainissement, la nouvelle station d’épuration est aussi plus complexe 
à exploiter ; le nombre d’abonnés desservis et les volumes collectés/facturés ne varient pas à 
court terme. 
 
La gestion de ces nouveaux ouvrages et équipements entraîne, pour le délégataire, des 
contraintes et des coûts d’exploitation supplémentaires au Contrat initialement négocié par les 
Parties. En conséquence, il convient d’ajuster les dispositions du Contrat et de redéfinir la 
rémunération du Délégataire, en application de l’article 56.1 (points 5 et 7) du Contrat, 
conformément à l’art. 55, alinéa 1 de l’Ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux 
contrats de concession et art. 36, 1° du Décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux 
contrats de concession. 
 
Dans ce cadre, le présent avenant a pour objet d’intégrer au périmètre du contrat d’affermage 
du service public d’assainissement collectif, lot 1, la nouvelle station d’épuration de la 
Pinsonnière et de réviser la rémunération du délégataire en conséquence. 
 
Au regard de la montée en charge de cet ouvrage et son parfait achèvement, les Parties ont acté 
de baser la rémunération sur des coûts d’exploitation réels par rapport au Contrat final, après 
négociation, à l'origine par les Parties. 
 
Pour mieux définir les charges réelles d’exploitation et ainsi avoir une parfaite connaissance des 
coûts d’exploitation liés à ce nouvel ouvrage, les parties ont convenu d’un recul d’une année 
d’exploitation.  
 
Le surcoût des charges d’exploitation annuelles nouvelles est évalué, par le délégataire, à 
32 455 € HT (en valeur de base), sans qu’il y ait de nouvelles recettes immédiates, la nouvelle 
station ayant été mise en service dans la continuité de la précédente (mêmes charges de 
pollution reçues).  
 
Le surcoût des charges d’exploitation liées à l’exercice 2023 (7 mois) est évalué à 18 932 €HT 
(valeur de base), et celui de l’année 2024 à 32 455 €HT (valeur de base).  
 
Face à ces surcoûts d’exploitation, il convient de prendre en compte les renouvellements non 
réalisés par le délégataire, prévus initialement sur l’ancien ouvrage abandonné (ancienne Station 
d’épuration de Pont Thorra) sur la période du 1er juin 2023 au 31 décembre 2024.  
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Ce bilan fait apparaître que des dépenses initialement prévues par le délégataire au titre des 
équipements inscrits au Programme de Renouvellement n’ont pas été réalisées, dans l’attente 
de la mise en service de la nouvelle station, pour un montant de 30 535.95 € au profit de la 
COMPA. Le montant global arrêté est de 30 880,46 € depuis la mise en service de l’ouvrage, à 
verser au délégataire.  
 
Afin d’éviter l’augmentation excessive des redevances sur la dernière année du contrat, il est 
convenu que cette somme sera versée directement par la COMPA via le budget annexe 
« Assainissement collectif » 2024. 
 
Concernant l’année 2025, le montant à répercuter sur la rémunération du délégataire est de 
32 455 € HT en valeur de base. Il est proposé d’intégrer cette rémunération sur les tarifs du 
contrat. 
 
L’impact financier global de l’avenant représente une augmentation du Chiffre d’Affaires cumulé 
de 58 092 €HT (en base au 01/06/2017) pour un chiffre d’affaires cumulé du contrat initial de 
7 057 257 €HT, soit une augmentation de 0,82%. 
 
Il s’agit d’une modification contractuellement prévue au contrat initial telle que prévu à l’article 
36, 1° du Décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession. 
 
Il est donc nécessaire de revoir la rémunération du délégataire comme suit, à compter du 
1er janvier 2025 : 
- la part fixe abonnement passe de 15,00 €HT/an à 15,89 € HT/an (en base au 1er juin 2017) ; 
- la part proportionnelle passe de 0,6250 €HT/m3 à 0,6648 € HT/m3 (en base au 1er juin 2017). 
 
VU l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession constituant 

le fondement réglementaire à la date du lancement des délégations de service public. 
 
VU le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession constituant le 

fondement réglementaire à la date du lancement des délégations de service public. 
 
VU  les articles L 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

délégations de service public (DSP). 
 
VU  l’article L 1411-6 du Code Général des Collectivités Territoriales en vertu duquel tout projet 

d’avenant à une DSP est soumis à l’approbation de l’assemblée délibérante,  
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
VU  la délibération n°099C20171109 du Conseil Communautaire du 9 novembre 2017 

approuvant, pour le lot 1, le choix du délégataire et le contrat de délégation de service 
public.  
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VU  la délibération n°093C20211028 du Conseil Communautaire du 28 octobre 2021 
approuvant l’avenant n°1 au contrat d’affermage du service public d’assainissement 
collectif Lot 1. 

 
VU  la délibération n°076C20230628 du Conseil Communautaire du 28 juin 2023 approuvant 

l’avenant n°2 au contrat d’affermage du service public d’assainissement collectif Lot 1. 
 
CONSIDERANT la date du Constat d’achèvement de construction, de la station de la Pinsonnière 

sur la commune de Mésanger, établi au 5/04/2023, et le basculement des eaux 
brutes à compter du 9/05/2023, ainsi que le démarrage effectif de l’exploitation 
par le délégataire au 1/06/2023. 

 
CONSIDERANT la nécessité d’intégrer cet ouvrage à l’inventaire du contrat d’affermage, en 

substitution de la STEP de « Pont Thorra ». 
 
CONSIDERANT le faible impact financier, représentant 0.82% du chiffres d’affaires du 

délégataire, de cet avenant, justifiant de ne pas saisir l’avis de la CDSP 
(Commission des délégations de service public), le montant étant < à 5%. 

 
CONSIDERANT que pour définir les charges réelles d’exploitation et ainsi avoir une parfaite 

connaissance des coûts d’exploitation liés à ce nouvel ouvrage, les parties ont 
convenu d’un recul d’une année d’exploitation 

 
CONSIDERANT que pour éviter l’augmentation excessive des redevances sur la dernière année 

du contrat, il est convenu que le montant acté de l’exploitation déjà effectuée 
par le délégataire sera versée directement par la COMPA via le budget annexe 
« Assainissement collectif 2024 », sachant que les crédits sont prévus au 
budget 2024. 

 
CONSIDERANT que pour 2025, la rémunération du délégataire est intégrée aux tarifs du 

contrat. 
 
CONSIDERANT l’avis de la Commission Environnement-Biodiversité-Energies du 26 septembre 

2024. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- approuve l’avenant n°3, transmis avec l’ordre du jour, au contrat d’affermage du 

service d’assainissement collectif lié au service d’assainissement (Lot 1) entre la 
Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et la société VEOLIA, 

- révise, en conséquence, la rémunération du délégataire à compter du 1er janvier 
2025, 

- autorise Monsieur le Président à le signer ainsi que tout document se rapportant à 
la présente délibération. 

 
  



 
39 
 

COMPA - Procès-verbal du Conseil Communautaire du 10 octobre 2024 

RAPPORT 17 CONTRAT D’AFFERMAGE DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
(LOT 2) ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’ANCENIS ET LA SOCIETE SAUR : 
AVENANT N°4 
 
La COMPA a confié l’exploitation par affermage du service public d’assainissement collectif, pour 
le Lot 2, à la société SAUR par un contrat d’une durée de 8 ans prenant effet au 1er janvier 2018 
et arrivant à échéance au 31 décembre 2025.  
 
Un avenant n°1 a été notifié le 20 septembre 2018 ; cet avenant avait pour objet d’intégrer au 
périmètre de la concession, l’exploitation des équipements de tous les équipements de la 
commune de Vallons-de-l’Erdre.  
 
Un avenant n°2 a été notifié le 1er aout 2023 ; cet avenant avait pour objet de répondre à l’article 
1er de la loi n° 2021-1109 du 24 aout 2021 confortant le respect des principes de la République. 
Un article au contrat a été ajouté afin d'assurer un meilleur respect des principes d'égalité des 
usagers devant les services publics et de neutralité et de laïcité dans ces services.  
 
Un avenant n°3 a été notifié le 26 décembre 2023, afin d’intégrer à compter du 1er janvier 2024, 
les ouvrages d’assainissement de la commune de Saint-Sigismond (suite à son intégration à la 
commune d’Ingrandes-Le Fresne-sur-Loire). 
 
Depuis la notification de l’avenant n°1, de nouveaux équipements ont été revus ou mis en service 
sur les communes de Ligné et du Pin ; par ailleurs, l’intégration de la commune de St Sigismond 
génère des charges non compensées par les nouveaux abonnés et qui n’ont pas été répercutées 
sur le tarif à l’occasion du 3ème avenant. 
 
Enfin, il convient de préciser les modalités de curage des boues de deux stations d’épuration 
(article 40.1.1 du contrat d’affermage).  
 
Le présent avenant a donc pour objet d’intégrer les modifications apportées au périmètre du 
contrat et de réviser la rémunération du délégataire en conséquence en prenant en considération 
l’impact de ces modifications sur les charges du délégataire conformément aux points 3 et 4 de 
l’article 56.1 du contrat initial. 
 
Le délégataire a évalué les impacts nouveaux sur le contrat. En accord avec la collectivité, il 
convient d’acter que :  
- les charges d’exploitation sont de 15 460 € / an,  
- les recettes nouvelles sont de 6 911 € / an,  
 
Ainsi, il est proposé d’acter une rémunération nette annuelle de 8 549 € HT/an à répercuter à 
compter du 1er janvier 2025. 
 
Il est donc nécessaire de revoir la rémunération du délégataire comme suit, à compter du 
1er janvier 2025 : 
- la part fixe abonnement passe de 10,18 €HT/an à 10,34 € HT/an (en base au 1er juin 2017) ; 
- la part proportionnelle passe de 0,8082 € HT/m3 à 0,8149 € HT/m3 au 1er janvier 2025 (en base 

au 1er juin 2017). 
 
L’impact financier de l’avenant représente une augmentation du Chiffre d’Affaires cumulé de 
8 549 € (en valeur de base), pour un chiffre d’affaires cumulé du contrat initial de 7 045 589 €, 
soit une augmentation de 0,12%. 
 
Il s’agit d’une modification contractuellement prévue au contrat initial telle que prévu à l’article 
55, alinéa 1 de l’Ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession.  
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VU  les articles L 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 
délégations de service public (DSP). 

 
VU  l’article L 1411-6 du Code Général des Collectivités Territoriales en vertu duquel tout projet 

d’avenant à une DSP est soumis à l’approbation de l’assemblée délibérante,  
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession constituant 

le fondement réglementaire à la date du lancement des délégations de service public. 
 
VU le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession constituant le 

fondement réglementaire à la date du lancement des délégations de service public. 
 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
VU  la délibération n°099C20171109du Conseil Communautaire du 9 novembre 2017 

approuvant, pour le lot 2, le choix du délégataire et le contrat de délégation de service 
public.  

 
VU  la délibération n°063C20180628 du Conseil Communautaire du 28 juin 2018 approuvant 

l’avenant n°1 au contrat d’affermage du service public d’assainissement collectif Lot 2. 
 
VU  la délibération n°077C20230628 du Conseil Communautaire du 28 juin 2023 approuvant 

l’avenant n°2 au contrat d’affermage du service public d’assainissement collectif Lot 2. 
 
VU  la délibération n°137C20231214 du Conseil Communautaire du 14 décembre 2023 

approuvant l’avenant n°3 au contrat d’affermage du service public d’assainissement 
collectif Lot 2. 

 
CONSIDERANT la nécessité d’intégrer à l’inventaire du contrat d’affermage l’ensemble des 

ouvrages d’assainissement de la commune d’Ingrandes-Le-Fresne-sur-Loire 
(Saint-Sigismond) et deux nouveaux postes de relevage sur les communes du 
Pin et de Ligné. 

 
CONSIDERANT  la nécessité de revoir la rédaction de l’article 40.1.1 relatif au traitement et à 

l’évacuation des boues de station d’épuration de Teillé et Ingrandes-Le Fresne-
sur-Loire (St Sigismond). 

 
CONSIDERANT  le faible impact financier, représentant 0.12% du chiffres d’affaires du 

délégataire, de cet avenant, justifiant de ne pas saisir l’avis de la CDSP 
(Commission des délégations de service public), le montant étant < à 5%. 

 
CONSIDERANT les surcoûts liés aux modifications d’exploitation seront intégrés aux tarifs du 

contrat en 2025. 
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CONSIDERANT l’avis de la Commission Environnement-Biodiversité-Energies du 26 septembre 
2024. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

- approuve l’avenant n°4, transmis avec l’ordre du jour, au contrat d’affermage du 
service d’assainissement collectif lié au service d’assainissement (lot 2) entre la 
Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et la société SAUR,  

- révise, en conséquence, la rémunération du délégataire à compter du 1er janvier 
2025, 

- autorise Monsieur le Président à le signer ainsi que tout document se rapportant à 
la présente délibération. 

 
 

GESTION DES DECHETS 
 
Monsieur Rémy ORHON expose : 
 
RAPPORT 18 PRINCIPES DE FONCTIONNEMENT ENTRE LA SPL UNITRI ET LA COMMUNAUTE 
DE COMMUNES DU PAYS D’ANCENIS A PARTIR DU 1ER JANVIER 2025 : APPROBATION 
 
La SPL UniTri, constituée le 18 janvier 2019 a été créée à l’initiative de treize structures 
intercommunales réparties sur les départements de Loire-Atlantique, de Maine-et-Loire, des 
Deux-Sèvres, de la Vendée et de la Vienne. Par délibérations en date du 28 juin 2018 et du 13 
décembre 2018, la COMPA a décidé de participer à la constitution de cette société en validant 
ses principes fondateurs, son pacte d’actionnaires et en acquérant des parts sociales au sein de 
la SPL UniTri dans le but de concevoir un centre de tri inter-régional des déchets recyclables.  
 
La SPL UniTri intervient notamment pour les missions suivantes : 
- l’expertise et la recherche dans le domaine et la valorisation des déchets ; 
- l’information et la sensibilisation des usagers du service public de traitement et de valorisation 

des déchets ; 
- la planification et la réalisation d’études, le montage de projets, la recherche et la gestion de 

financements pour l’ensemble des infrastructures et ouvrages nécessaires à ce service ; 
- la construction et l’exploitation de tout équipement de traitement et de valorisation des 

déchets par tout moyen ; 
- les services, dont ceux du transport, associés à l’exploitation de tout équipement de 

traitement et de valorisation des déchets ; 
- et d’une façon générale, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 

mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement à l’objet social ou à tout objet 
similaire ou connexe, et présentant un intérêt général pour tout ou partie de ses actionnaires. 
 

Le pacte d’actionnaires a défini les moyens permettant de garantir la réalisation des objectifs de 
la société : 
- Portage de l’investissement pour une exploitation pérenne et optimale sur les plans technique 

et économique du Centre de tri ; 
- Garantir un tonnage suffisant pour assurer l’amortissement des investissements et le 

financement des coûts d’exploitation ; 
- Garantir une unicité de prix pour chaque type de flux transporté et valorisé, quel que soit le 

lieu de collecte. 
 
La SPL UniTri a lancé les principales procédures de consultation publiques nécessaires à 
l’exécution de sa mission de création d’un centre de tri inter-régional. Entre autres, la conception, 
la construction et la gestion du centre de tri, pour une durée prévisionnelle de l’ordre de huit 
ans (6 ans +1 an + 1an) à compter de la mise en service industrielle, est assurée par un 
opérateur titulaire d’un Marché Public Global de Performances dont l’offre a été retenue par le 
Conseil d’Administration de la SPL UniTri en date du 14 janvier 2020.  
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Les collectivités signataires auront une relation de quasi-régie avec la SPL UniTri au sens des 
articles L. 2511-1 et suivants du Code de la commande publique, ce qui implique que les marchés 
passés entre la SPL UniTri et les collectivités membres sont exonérés des règles de publicité et 
de mise en concurrence. 
 
La mise en œuvre des missions de la SPL UniTri interviendra en deux phases : 
1) une phase transitoire, démarrant le 1er janvier 2025 : SPL UniTri coordonnera le transport 

et mutualisera les coûts de tri de ses actionnaires le temps de la montée en charge et de la 
mise en service industrielle du centre de tri, 

2) une phase exploitation, démarrant à compter de la fin de la phase transitoire de mise en 
service industrielle du centre de tri. 

 
Il est proposé de valider les principes de fonctionnement de la phase transitoire 
sachant qu’une nouvelle délibération devra statuer début 2025 sur les termes 
financiers de la phase exploitation. 
 
Ces principes de fonctionnement correspondent aux missions suivantes : 
- gestion et exploitation d’un centre de tri conforme aux prescriptions figurant au Marché Public 

Global de Performance ; 
- maintien de la continuité de service public en cas d’indisponibilité temporaire ou prolongée, 

ou en cas de saturation de l’outil, par la mise en œuvre de solutions alternatives ; 
- exécution de prestations connexes à l’activité de tri, en particulier le transport des recyclables, 

le traitement des refus de tri et le pilotage de campagnes de caractérisations ; 
- réalisation d’une mission de communication et sensibilisation des usagers du service public 

de traitement et de valorisation des déchets ; 
- gestion de consultations pour la reprise des matériaux issus du tri des recyclables, et de la 

commercialisation de ces produits auprès des filières de reprises. 
 
La phase transitoire se déroulera sur le temps nécessaire aux essais et à la mise en service du 
nouveau centre de tri, et prendra fin lorsque l’exploitant du centre de tri mandaté par la SPL 
UniTri démontrera l’atteinte des performances contractuelles.  
 
Ainsi, la SPL UniTri : 
- assurera, sur les installations du Centre de tri, la gestion et la mise en œuvre des garanties 

des constructeurs de sorte à garantir aux Collectivités une parfaite continuité de service, 
- contractera les assurances nécessaires pour couvrir l'ensemble de ses responsabilités au titre 

de l’exploitation, de l’entretien et de la maintenance du centre de tri, ainsi que pour la 
réalisation des prestations de transport et de traitement des déchets mises à sa charge. 

 
La COMPA pourra amener sur le centre de tri un flux d’emballages seuls (cartons, briques, 
métaux, plastiques) avec extension des consignes de tri à l’ensemble des emballages plastiques 
(pots, barquettes, films, etc.), ainsi qu’aux petits emballages.  
 
Les actionnaires de la SPL UniTri ont axé leur collaboration autour d’un principe de mutualisation 
des coûts de transport. Le transport des déchets recyclables comprendra la prise en charge de 
ces déchets depuis le ou les centres de transfert de la collectivité, à destination du centre de tri 
UniTri. L’acheminement de ces déchets entre le quai de transfert et l’exutoire désigné se fera 
par l’intermédiaire d’une prestation de service. Cette prestation pourra faire l’objet, durant la 
phase transitoire : 
- d’un marché public de services entre la SPL UniTri et les entreprises retenues après 

consultation, 
- d’un marché public de services entre la collectivité et son (ses) prestataire(s). 
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Dès le démarrage de la phase transitoire, la SPL UniTri prendra à sa charge le coût des 
prestations de transport des déchets recyclables, supportés par la COMPA dans le 
cadre de ses marchés publics. Pour cela, la SPL UnitTri se substituera à la collectivité 
par voie d’avenant au marché public de service en cours pour la prise en charge des 
factures. 
 
Les actionnaires de la SPL UniTri ont également axé leur collaboration autour d’un principe de 
mutualisation des coûts de tri. En phase transitoire, les déchets des collectivités actionnaires de 
la SPL UniTri pourront faire l’objet : 
- d’une prise en charge sur le nouveau centre de tri UniTri, à son démarrage, 
- d’une prestation de service sur un exutoire tiers, exécutant un marché public de services pour 

le compte de collectivités. 
 
Dès le démarrage de la phase transitoire, la SPL UniTri prendra à sa charge le coût des 
prestations de tri des déchets recyclables, supportés par la COMPA dans le cadre de 
ses marchés publics. Pour cela, la SPL UniTri se substituera à la collectivité par voie 
d’avenant au marché public de service en cours pour la prise en charge des factures. 
 
Parallèlement, la SPL UniTri facturera l’exploitation du centre de tri auprès de la 
Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au 
Maire et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi 
qu’au Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de 
coopération intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
VU la délibération n°137C20181213 du Conseil Communautaire du 13 décembre 2018 

portant sur l’approbation des statuts de la SPL UniTri. 
 
CONSIDERANT la nécessité de délibérer pour acter les principes de fonctionnement entre les 

collectivités adhérentes et la SPL UniTri à mettre en œuvre au 1er janvier 2025 
lors de la mise en service du centre de tri. 

 
CONSIDERANT que la COMPA ne sera redevable qu’auprès de la SPL UniTri concernant les coûts 

de transport et de traitement du tri des emballages ménagers. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- approuve les principes de fonctionnement de la période transitoire entre la SPL 

UniTri et la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis, 
- autorise la mise en œuvre administrative et financière des relations avec la SPL 

UniTri pendant la période transitoire de l’exploitation du centre de tri à compter du 
1er janvier 2025, 

- autorise Monsieur le Président à signer tout document se rapportant à la présente 
délibération. 
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AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

HABITAT 
 
Monsieur Philippe MOREL expose : 
 
RAPPORT 19 OPERATION LA RIVELAINE A MOUZEIL – ATLANTIQUE HABITATIONS : 
GARANTIE D’EMPRUNT  
 
Le bailleur Atlantique Habitations sollicite la garantie d’emprunt de la COMPA dans le cadre de 
l’opération de construction de 6 logements locatifs sociaux au sein du lotissement « La 
Rivelaine » à Mouzeil. 
 
La programmation des 6 logements, située dans l’enveloppe urbaine, est la suivante : 
- 4 logements de type T3, 
- 2 logements de type T4. 
 
Sur les 6 logements de l’opération : 
- 2 logements seront à destination des ménages répondant aux plafonds de ressources PLAI 

(des candidats locataires en situation de grande précarité) 
- 4 logements seront à destination des ménages répondant aux plafonds de ressources PLUS 

(des candidats locataires éligibles au logement social) 
 
Le montant de l’opération s’élève à 1 013 682,46 € TTC. 
 
Les conditions d’octroi du prêt de la Caisse des Dépôts et Consignations prévoient entre autres 
la garantie des collectivités locales à hauteur de 100 % du montant emprunté par l’opérateur. 
Afin de permettre la garantie solidaire de ce prêt, Atlantique Habitations sollicite la COMPA à 
hauteur de 50% du montant total de ce prêt, la commune de Mouzeil garantissant les 50% 
restants. 
 
VU l’article L 301-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation. 
 
VU l’article L 2252-1 à L 2252-5 du Code des Collectivités territoriales relatifs au cadre légal 

des garanties d’emprunt. 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale, 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 19 décembre 2019 approuvant le Pacte 

Financier et Fiscal du Pays d’Ancenis. 
 
VU l’annexe budgétaire IV du budget principal relative aux engagements hors bilan dont les 

emprunts garantis (état B7.3). 
  



 
45 
 

COMPA - Procès-verbal du Conseil Communautaire du 10 octobre 2024 

VU la délibération du conseil municipal de Mouzeil prise en séance du 25 mars 2024 accordant 
une garantie d’emprunt à hauteur de 50 %. 

 
VU le Pacte Financier et Fiscal. 
 
CONSIDERANT le contrat de prêt à intervenir entre le bailleur social Atlantique Habitations et 

la Caisse des Dépôts et Consignations, 
- Montant du projet de 1 013 682,46 € 
- Montant du prêt de 837 915 € réparti sur 4 lignes : 

• PLAI : montant de 223 331 € sur une durée de 40 ans - taux : Livret A - 
0,4 % 

• PLAI foncier : montant de 65 971 € sur une durée de 50 ans - taux : Livret 
A - 0,4 % 

• PLUS : montant de 422 727 € sur une durée de 40 ans - taux : Livret A + 
0,6 % 

• PLUS foncier : montant de 125 886 € sur une durée de 50 ans - taux : 
Livret A + 0,6 %  

 
CONSIDERANT la demande du 29 avril 2024, par lequel le bailleur social Atlantique Habitations 

a sollicité la COMPA, à hauteur de 50 %, pour la garantie d’un prêt d’un montant 
de 837 915 € contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, dans 
le cadre de l’opération de construction de 6 logements locatifs sociaux situés 
dans le Lotissement « La Rivelaine » à Mouzeil, 

 
CONSIDERANT que les 6 logements s’inscrivent dans les dispositifs de Prêt Locatif Aidé 

d’Intégration (PLAI) et de Prêt Locatif à Usage Social (PLUS), 
 
CONSIDERANT l’avis de la Commission Aménagement du Territoire du 19 septembre 2024. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour : 

• un prêt d’un montant total de 837 915 € souscrit par Atlantique Habitations auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat n° 160678 et de la lettre avenant n°179 ci-annexés et faisant 
partie intégrante de la présente délibération, 

• la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci, et pour l’ensemble 
des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la 
date d’exigibilité, 

- s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, les ressources 
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt garanti, 

- autorise Monsieur le Président à signer tout document se rapportant à la présente 
délibération. 
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RAPPORT 20 OPERATION DE REHABILITATION DE LA RESIDENCE DE LA BATELLERIE A 
ANCENIS-SAINT-GEREON – LOGIOUEST : GARANTIE D’EMPRUNT  
 
Le bailleur LogiOuest sollicite la garantie d’emprunt de la COMPA, dans le cadre de l’opération 
de réhabilitation de la résidence de la Batellerie, située 73, 93, 109 rue des Fresnes à Ancenis-
Saint-Géréon. 
 
Ladite résidence comprend 24 logements collectifs, répartis en 12 logements de type T3 et 12 
logements de type T4.  
 
Parmi ceux-ci :  
- 12 logements ont été financés en prêt PLA (prêt locatif aidé) - équivalent PLUS, 
- 12 logements ont été financés par un prêt PLA LM (prêt locatif aidé à loyer minoré) destiné à 

des familles aux très faibles ressources - équivalent PLAI. 
 
Le montant des travaux de réhabilitation s’élève à 1 282 344 € TTC. 
 
Les conditions d’octroi du prêt de la Caisse des Dépôts et Consignations prévoient entre autres 
la garantie des collectivités locales à hauteur de 100 % du montant emprunté par l’opérateur. 
Afin de permettre la garantie solidaire de ce prêt, LogiOuest sollicite la COMPA à hauteur de 
50 % du montant total de ce prêt, la commune d’Ancenis-Saint-Géréon garantissant les 50 % 
restants. 
 
VU l’article L 301-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation. 
 
VU l’article L 2252-1 à L 2252-5 du Code des Collectivités territoriales relatifs au cadre légal 

des garanties d’emprunt. 
 
VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 

lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 19 décembre 2019 approuvant le pacte 

financier et fiscal du Pays d’Ancenis. 
 
VU l’annexe budgétaire IV du budget principal relative aux engagements hors bilan dont les 

emprunts garantis (état B7.3). 
 
VU la délibération du conseil municipal d’Ancenis-Saint-Géréon prise en séance du 8 juillet 

2024 accordant une garantie d’emprunt à hauteur de 50 %. 
 
VU le Pacte Financier et Fiscal. 
 
  



 
47 
 

COMPA - Procès-verbal du Conseil Communautaire du 10 octobre 2024 

CONSIDERANT le contrat de prêt à intervenir entre le bailleur social LogiOuest et la Caisse des 
Dépôts et Consignations, 
- Montant du projet de réhabilitation : 1 282 344 € 
- Montant du prêt : 1 162 134 €  
- Durée du prêt : 25 ans 
- Taux d’intérêt : Livret A + 0,6 % 

 
CONSIDERANT la demande du 21 mai 2024, par lequel le bailleur social LogiOuest a sollicité la 

COMPA, à hauteur de 50 %, pour la garantie d’un prêt d’un montant de 
1 162 134 € qu’elle a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, dans le cadre de l’opération de réhabilitation des 24 logements 
locatifs sociaux de la résidence La Batellerie, sise 73,93 et 109 rue des Fresnes 
à Ancenis-Saint-Géréon, 

 
CONSIDERANT l’avis de la Commission Aménagement du Territoire du 19 septembre 2024. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- accorde sa garantie à hauteur de 50 % de l’emprunt pour : 
• un prêt d’un montant total de 1 162 134 € souscrit par LogiOuest auprès de la Caisse des 

Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
du contrat n° 159688 ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente délibération, 

• la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci, et pour l’ensemble 
des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la 
date d’exigibilité, 

- s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, les ressources 
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt garanti, 

- autorise Monsieur le Président à signer tout document se rapportant à la présente 
délibération. 
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FINANCES-MOYENS TECHNIQUES 
 

FINANCES 
 
Madame Christine BLANCHET expose : 
 
RAPPORT 21 DECISIONS MODIFICATIVES 
 
Il est possible d’apporter aux budgets primitifs des modifications au cours de l’année lorsque les 
crédits d’un chapitre ou d’un article ne correspondent plus aux exécutions envisagées.  
 
Trois budgets sont concernés par une décision modificative. 
 
1) Budget Principal 
 
Le budget Principal est rectifié de la manière suivante par une décision modificative n°1 :  

 
ECRITURES DIVERSES  
 
Les différentes lignes modifiées avec les observations :  
 
 

  Dépenses Recettes Observations 

Crédits nouveaux  

2324 (dépense 
investissement) 

Subventions 
d’équipement 
versées 

+ 1 147 000  

FONDS DE CONCOURS 2024-
2026 
Nouvelle Autorisation de 
programme créée au Conseil du 
10 octobre. Prévision pour 
éventuelles demandes 
d’acomptes de dossiers  

7498 (dépense 
fonctionnement) 
 

Autres 
reversements + 4 000  

CULTURE 
Reversement de la subvention de 
la Région à la Compagnie Brumes 
(encaissée préalablement par la 
COMPA) 

6553 (dépense 
fonctionnement)  Secours incendie + 6 900   

SECOURS INCENDIE  
Complément de contribution au 
SDIS 49 pour la commune de 
Ingrandes-le-Fresne-sur-Loire 
intégrant Saint-Sigismond 

60612 (dépense 
fonctionnement) 
 

Energie - Electricité + 60 000  

CENTRE AQUATIQUE JEAN 
BLANCHET 
Ouverture du centre aquatique 
2 mois supplémentaires 
(mars/avril) en raison du 
décalage des travaux.  
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  Dépenses Recettes Observations 

Crédits nouveaux (suite) 

73928 (dépense 
fonctionnement)  

Autres 
prélèvements pour 
reversements de 
fiscalité  

- 51 000  
FISCALITE 
Régularisation de la fraction de 
TVA de N-1 pour un reversement 
total de 92,8 K€ (un complément 
de 41,8 K€ est nécessaire en DM) 
Détails des écritures :  
Modification de l’imputation 
initialement prévue (73928) pour 
inscription aux articles 73951 et 
73952 

73951 (dépense 
fonctionnement)  

Reversements de 
fraction TVA / part 
TH résidences 
principales 

+ 49 250  

73952 (dépense 
fonctionnement)  

Reversements de 
fraction TVA / part 
CVAE  

+ 43 600  

732221 (recette 
fonctionnement)  

Fonds de 
péréquation 
ressources 
communales et 
intercommunales  

 

+ 708 613  DOTATION  
FPIC 2024  

741124 (recette 
fonctionnement)  

Dotation 
d’intercommunalité  

 
+ 32 500 

DOTATION  
Régularisation des montants de 
la DGF suite à la notification 
d’avril, le montant total pour 
2024 est de 3,815 millions 
d’euros  

741126 (recette 
fonctionnement)  

Dotation de 
compensation  

 
+ 13 600 
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Divers ajustements de la section de fonctionnement par pôle 

 

Environnement 

617 (dépense 
fonctionnement) 

Etudes et 
recherches - 30 000  BIODIVERSITE 

L’AMO prévue pour l’élaboration 
de la stratégie et la rédaction du 
programme d’actions est 
reportée à 2025 

6231 (dépense 
fonctionnement) 

Annonces et 
insertion - 1 000  

617 (dépense 
fonctionnement) 

Etudes et 
recherches - 10 000  

ENERGIE 
La révision du PCAET est 
reportée à 2025 

617 (dépense 
fonctionnement) 

Etudes et 
recherches - 40 000  

ECONOMIE CIRCULAIRE 
La mission AMO pour 
l’exploitation de l’Ecocyclerie est 
reportée à 2025 

Développement Economique 

611 (dépense 
fonctionnement) 

Prestations de 
service - 75 500  

ACTIONS ECONOMIQUES 
Ajustement des crédits prévus en 
2024 sur des missions reportées. 

6234 (dépense 
fonctionnement) Réceptions - 30 000  ACTIONS ECONOMIQUES 

Ajustement de la prévision 2024  

6245 (dépense 
fonctionnement) 

Transports de 
personnes 
extérieures 

- 5 000  ACTIONS ECONOMIQUES 
Ajustement de la prévision 2024 

6234 (dépense 
fonctionnement) Réceptions - 5 000  TOURISME 

Ajustement de la prévision 2024 

617 (dépense 
fonctionnement) 

Etudes et 
recherches - 10 000  ZONES D’ACTIVITES 

Ajustement de la prévision 2024 
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  Dépenses Recettes Observations 

Aménagement du territoire 

611 (dépense 
fonctionnement) 

Prestations de 
service - 30 000  MOBILITES 

Ajustement de la prévision 2024 

611 (dépense 
fonctionnement) 

Prestations de 
service - 200 000  

HABITAT 
Ajustement de la prévision 2024 
pour les marchés PIG et PTRE 
(rénovation énergétique) au 
regard des dossiers déposés par 
les particuliers 

6184 (dépense 
fonctionnement) 

Vers. Org de 
formation - 3 000  

HABITAT 
Certaines formations sont 
reportées sur 2025 

6234 (dépense 
fonctionnement) Réceptions - 2 000  

HABITAT 
Certaines actions sont reportées 
sur 2025 

617 (dépense 
fonctionnement) 

Etudes et 
recherches -  65 800  

HABITAT 
Trois études avaient été prévues. 
Deux d’entre elles sont reportées 
sur 2025. L’étude OPAH-RU 
terminera sur 2025.  

74718 (recette 
fonctionnement) Participation Etat  - 15 000 

En contrepartie, les recettes 
prévues, notamment pour l’étude 
OPAH-RU, sont diminuées. 7473 (recette 

fonctionnement) 
Participation 
Département  - 62 000 

 
 
Au total, les prévisions sur le chapitre 011 sont ajustées, elles diminuent de 447 300 € et passent 
de 5 806 535 € à 5 359 235 €. Ceci permettra d’améliorer le taux de réalisation en fin d’année 
 
 

  Dépenses Recettes Observations 

Divers ajustement de la section d’investissement 

2113 (dépense 
investissement) 

Terrains 
aménagés  + 15 000   

ENERGIES 
Réémission de mandat et de titre 
suite à une erreur de tiers 2113 (recette 

investissement) 
Terrains 
aménagés    + 15 000  
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  Dépenses Recettes Observations 

Ecritures d’ordre – Amortissement des biens et des subventions et opérations patrimoniales  

6811  
(dépense de 
fonctionnement)  

Dotations aux 
amortissements + 212 300  

AMORTISSEMENTS  
Crédits supplémentaires pour la 
mise en œuvre du prorata 
temporis conformément à la 
nomenclature M57 
 
Depuis le 1er janvier 2024 la date 
de début d’amortissement des 
biens commence dès l’acquisition 
de l’immobilisation (et non plus au 
1er janvier N+1 comme en M14) 
 
Inscription de crédits 
supplémentaires 
d’amortissements 2024 pour les 
biens acquis depuis le début de 
l’année  

28041411 
(recette 
investissement)  

Amortissements 
des 
immobilisations  

 

+ 15 000 

2805 (recette 
investissement)  

Amortissements 
des 
immobilisations  

 

+ 95 000 

281838 (recette 
investissement)  

Amortissements 
des 
immobilisations  

 

+ 102 300 

 
 

 Dépenses Recettes Observations 

021 (recette 
investissement) 

Virement section 
de fonctionnement   + 934 700 

 
Ecritures d’ajustement entre 
sections  
 
L’autofinancement prévisionnel 
2024 est de 13,484 millions d’€.  
 

023 (dépense 
fonctionnement) 

Virement section 
d’investissement  + 934 700  
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Les écritures modifient le budget principal comme suivant (avec prise en compte des décisions 
adoptées lors de la présente séance du Conseil) :  
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

 
BUDGET PRIMITIF 
 
RESTES A REALISER 
 

 
35 586 411 

 
 
 

35 586 411 
 
 

18 362 370 
 

2 073 353 

18 362 370 
 

59 022 

BUDGET 
SUPPLEMENTAIRE 
 

11 624 604 37 009 536 1 192 626 3 206 957 

DECISION 
MODIFICATIVE 1 
 

752 450 677 713 1 162 000 1 162 000 

TOTAL BUDGET 
PRINCIPAL 47 963 465 73 273 660 22 790 349 22 790 349 

 
 

Les principales dépenses et recettes réelles de fonctionnement par nature : 
 

 
 

 

 

 

 

  

Dépenses Recettes 
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2) Budget Assainissement collectif 
 
Le budget Assainissement est rectifié de la manière suivante par une décision modificative n°1 :  
 
Ecritures de régularisation 

  Dépenses Recettes Observations 

7815 (recette de 
fonctionnement) 
 

Reprises sur 
provisions 

 
 + 21 400 

Reprise de la provision 
constituée en mars 2023 pour 
certains dossiers PFAC  

673 (dépense de 
fonctionnement) 
 

Titres annulés 
sur exercices 
antérieurs 

+ 13 400  Annulation des titres PFAC  

6712 (dépense de 
fonctionnement) 
 

Amendes fiscales 
et pénales + 8 000  Versement des frais de justice 

suite contentieux TA de Nantes  

617 (dépense de 
fonctionnement) Etudes - 50 000  

Ajustement de l’enveloppe qui 
avait été prévue pour le 
diagnostic amont RSDE 

6588 (dépense de 
fonctionnement) 

Autres charges 
de gestion 
courante 

+ 31 000  

Prise en charge des coûts 
d’exploitation liés à la mise en 
service de la nouvelle station 
d’épuration de Mésanger au 1er 
juin 2023. 

 
Ecritures d’ordre : Amortissement des biens (Chapitres 042/040) et Opérations Patrimoniales 
(Chapitre 041) 
 
 

  Dépenses Recettes Observations 

6811 (dépense 
fonctionnement) 
 

Dotations aux 
amortissements 

 
+ 3 500  Amortissements des biens – 

Complément à prévoir pour 
l’amortissement des biens d’ici 
fin d’année 

28156 (recette 
investissement) 
 

Matériel 
spécifique 
d’exploitation 

 
 + 3 500 

21532 (dépense 
investissement) 
 

Réseaux 
d’assainissement 

 
+ 5 025  

Opérations patrimoniales _ 
Intégration de divers frais 
d’études dans les comptes 
définitifs 

21562 (dépense 
investissement) 
 

Matériel 
d’exploitation 

 
+ 37 650  

2313 (dépense 
investissement) 
 

Constructions 
 

+ 39 850  

2031 (recette 
investissement) 
 

Frais d’études 
 

+ 82 525 
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 Dépenses Recettes Observations 

021 (recette 
investissement) 

Virement section 
de fonctionnement   - 3 500 

 
Ecritures d’ajustement entre 
sections  
 
L’autofinancement prévisionnel 
2024 est de 2,733 millions d’€.  
 

023 (dépense 
fonctionnement) 

Virement section 
d’investissement  - 3 500  

 
 
Les écritures modifient le budget assainissement collectif comme suivant (avec prise en compte 
des décisions adoptées lors de la présente séance du Conseil) :  

 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

BUDGET PRIMITIF 2 960 000 2 960 000 4 704 045 4 704 045 

REPORTS   1 339 868 1 176 413 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE  1 990 912 4 943 403 8 300 171 755 

DECISION MODIFICATIVE 1        2 400    21 400 82 525  82 525 

TOTAL BUDGET 
ASSAINISSEMENT 
COLLECTIF 

4 953 312 7 924 803 6 134 738 6 134 738 
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3) Budget Déchets 
 
Le budget Déchets est rectifié de la manière suivante par une décision modificative n°1 :  
 
Ecritures nouvelles 

  Dépenses Recettes Observations 

617 (dépense 
fonctionnement) 

Etudes et 
recherches - 30 000  

PREVENTION ACTIONS 
Etude biodéchets reportée sur 
2025 

6068 (dépense 
fonctionnement) 

Autres matières 
et fournitures + 28 000  

EMBALLAGES LEGERS 
Enveloppe supplémentaire à 
prévoir pour achats de sacs 
jaunes 

611 (dépense 
fonctionnement) 

Sous-traitance 
générale + 45 000  

TRAITEMENT EXTERIEUR 
Notification du marché 
Traitement au 1er mai 2024 qui 
enregistre une hausse globale 
de +12% 

611 (dépense 
fonctionnement) 

Sous-traitance 
générale + 250 000  

DECHETERIES HAUT DE QUAI 
Nouveau marché déchèteries 
qui a pris effet au 1er juillet 
2024. Prévision pour 6 mois.  

611 (dépense 
fonctionnement) 

Sous-traitance 
générale + 52 000  

DECHETERIES BAS DE QUAI 
Nouveau marché transport et 
traitement des déchets qui a 
pris effet au 1er juillet 2024. 
Prévision pour 6 mois.  

611 (dépense 
fonctionnement) 

Sous-traitance 
générale + 30 000  

TRAITEMENT LA COUTUME 
Hausse des dépenses 
prévisionnelles, traitement des 
lixiviats plus important en 
raison des conditions 
climatiques (pluie) 

6541 (dépense 
fonctionnement) 

Créances 
admises en non 
valeur 

- 18 500  CREANCES IRRECOUVRABLES 
Ajustement des prévisions au 
regard de la délibération du 
Bureau du 3 octobre 2024 6542 (dépense 

fonctionnement) 
Créances 
éteintes - 11 700  
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Ecritures d’ordre Amortissement des biens (Chapitre 042) 
 
 

  Dépenses Recettes Observations 

6811 (dépense 
fonctionnement) 

Dotations aux 
amortissements + 7 500  

Amortissement des biens – 
Complément à prévoir 

28157 (recette 
investissement) 

Aménagements 
des matériels 
industriels 

 
 + 7 500 

 

 

 Dépenses Recettes Observations 

021 (recette 
investissement) 

Virement section 
de fonctionnement   - 7 500 

 
Ecritures d’ajustement entre 
sections  
 
L’autofinancement prévisionnel 
2024 est de 112 923 €.  
 

023 (dépense 
fonctionnement) 

Virement section 
d’investissement  - 7 500  

 
 
Les écritures modifient le budget déchets comme suivant (avec prise en compte des décisions 
adoptées lors de la présente séance du Conseil) :  

 
 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

BUDGET PRIMITIF 9 448 338 14 053 335 359 651 441 603 

REPORTS   81 952 0 

DECISION MODIFICATIVE 1 344 800 0 0 0 

TOTAL BUDGET DECHETS  9 793 138 14 053 335 441 603 441 603 
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VU les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon 
lesquels les dispositions relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire 
et aux Adjoints sont applicables au fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au 
Président et aux membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

 
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays 

d’Ancenis en Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de 
la Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 

 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 

5 novembre 2012, 22 mai 2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 
16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la Communauté de Communes du 
Pays d’Ancenis. 

 
VU les instructions budgétaires et comptables M57, M4 et M49. 
 
CONSIDERANT l’avis de la Commission Finances–Moyens Techniques du 17 septembre 2024. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve : 
- les écritures de la Décision modificative n°1 du budget principal, 
- les écritures de la Décision modificative n°1 du budget assainissement collectif ainsi 

que la reprise de la provision constituée en 2023 (mandat 51 du 13/03/2023) pour 
les dossiers PFAC en cours de contentieux, 

- les écritures de la Décision modificative n°1 du budget déchets. 
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2ème PARTIE – DECISIONS 
 

 
1) Décisions du Président (en application de l’article L5211-10 « Lors de chaque réunion de 

l'organe délibérant, le président rend compte des travaux du bureau et des attributions 
exercées par délégation de l'organe délibérant ») 

 
N° Date Objet Montant 

024D20240628 28/06/2024 

Budget Principal 2024 – Nomenclature comptable 
M57 – Fongibilité des crédits n°1 : décision 
budgétaire portant virement de crédits de chapitre 
à chapitre 

 

025D20240708  08/07/2024 Attribution d’une aide à l’acquisition d’un vélo à 
assistance électrique (juin 2024) 1 500 € 

027D20240718 18/07/2024 

Modification de la décision constitutive d’une régie 
mixte de recettes/dépenses dénommée « Gens du 
Voyage » à partir du 27 février 2024 : 
augmentation du montant de l’avance 

 

028D20240805 05/08/2024 Attribution d’une aide à l’acquisition d’un vélo à 
assistance électrique (juillet 2024) 2 291 € 

030D20240903  03/09/2024 Attribution d’une aide à l’acquisition d’un vélo à 
assistance électrique (août 2024) 1 662€ 

 
2) Arrêtés du Président 

 
N° Date Objet 

007A20240624 24/06/2024 Fermeture annuelle 2024 de l’aire permanente d’accueil des 
gens du voyage à Ancenis-Saint-Géréon. 

008A20240626 26/06/2024 

Délégation de signature du Président au responsable du service 
construction et maintenance pour la signature des dépôts de 
plaintes relatives aux atteintes portées au patrimoine 
communautaire 

009A20240705 05/07/2024 

Délégation de fonction du Président à Monsieur Patrick BUCHET, 
Vice-Président en charge de l’assainissement collectif, de 
l’assainissement non collectif et de la prévention des 
inondations 

010A20240719 19/07/2024 

Nomination du sous régisseur et des agents de guichet de la 
sous régie de recette « Piscine de plein air » / Site piscine 
Alexandre Braud 
Saison 2024 – période du 26/07/2024 au 01/09/2024 

011A20240722 22/07/2024 
Nomination d’un agent de guichet de la régie de recettes 
« Piscines de plein air » / Site piscine de la Charbonnière - 
Saison 2024 - à partir du 26 juillet 2024 

012A20240912 12/09/2024 
Délégation de signature du Président à Madame Fabienne 
COSSET et, le cas échéant à Monsieur Vincent DENIAUD 
jusqu’au 31 août 2025 

 
3) Marchés et avenants signés par le Président (en application de la délibération cadre du 

Conseil Communautaire du 9 juillet 2020 (article L 5211-10 du CGCT)) 
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Objet du marché montant et durée du marché date de 
notification

nom du titulaire

Travaux de dépollution du bassin de 
rétention des eaux pluviales de l’aire 
permanente d’accueil d’Ancenis-Saint-
Géréon et mise en place d’un séparateur à 
hydrocarbures en amont 

Prix global et forfaitaire de 43 995,60 € HT. 
A compter de sa date de notification, jusqu’à l’expiration des garanties 
contractuelles. 

21/06/2024 GUILLOTEAU TP

Marché relatif à la Conception, la fourniture 
et l'installation de dispositifs de signalisation 
pour les zones d’activités du Pays d’Ancenis

Accord-cadre à bons de commande 
montant min annuel 30 000 € HT 
montant max annuel de 112 500 € HT. 
Durée de 1 an, renouvelable 3 fois pour la même durée et ne pouvant 
excéder 4 ans.

25/07/2024 SELF SIGNAL

Contrat d'assurance "Risques numériques" Prime annuelle de 4 490,22€ HT. 
Durée de 30 mois à compter du 01/07/2024

27/06/2024 ACL COURTAGE / 
GENERALI IARD

Etudes géotechniques pour la reconstruction 
de la station d'épuration de la Bigoterie à 
Ancenis-Saint Géréon

Prix global et forfaitaire
Tranche ferme : 38 625 € HT
Tranches optionnelles : montant total de 26 050 € HT. 
Durée prévisionnelle de 4 ans à compter du 17/07/2024

17/07/2024 FONDOUEST PAYS 
DE LA LOIRE

Renouvellement du poste de relevage du 
stade – Commune de VAIR-SUR-LOIRE (Saint-
Herblon)

Prix global et forfaitaire
Tranche ferme : 80 815 € HT 
Tranche optionnelle : 1 200 € HT 
A compter de sa date de notification, jusqu’à l’expiration des garanties 
contractuelles et/ou l'apurement des comptes

23/07/2024
Groupement 

BREMAUD EPUR - 
CHAUVIRE TP

Accord cadre à bons de commande - 
Collecte des déchets ménagers en porte à 
porte et apport volontaire sur le territoire de 
la COMPA dans le cadre d’un système de 
tarification en redevance incitative

Prix mixtes réunissant,
Pour la partie à bons de commande : 
montant min : 70 000 € HT 
montant max: 950 000 € HT
Pour la partie globale et forfaitaire :  12 935 334 € TTC
Durée ferme de 87 mois à compter du 01/01/2025

25/07/2024
Groupement conjoint 
Véolia GrandJouan- 

SAML 

Etudes d'opportunité, de faisabilité et de 
programmation dans le cadre de la réflexion 
sur l'implantation des services de la COMPA

Prix global et forfaitaire 
Tranche ferme : 27 120 € HT 
Tranche optionnelle 1 : 5 600 € HT 
Tranche optionnelle 2 : 7 200 € HT 
A compter de sa date de notification et jusqu'à réception et acceptation de 
la dernière tranche affermie

08/08/2024 Groupement conjoint 
ETYO/LOGABAT

Mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage 
pour le renouvellement des concessions du 
service public d'assainissement collectif sur 
le territoire de la COMPA

Prix global et forfaitaire pour la Tranche Ferme : 57 264 € HT
Tranche Optionnelle de la phase 2 bis : Moins-value de -1 869 € HT  
Tranche Optionnelle de laphase 3 bis : Moins-value de - 3 468 € HT
Total des moins-values : - 5 337 € HT. 
A compter de sa date de notification et jusqu'à la validation de la phase 3, 
celle-ci devant être restituée au plus tard le 30/11/2025

14/08/2024 BERT CONSULTANT

Réalisation de dalles béton ayant vocation à 
accueillir des équipements de stationnement 
pour vélos sur le site du cinéma Eden 3 à 
Ancenis-Saint-Géréon

Prix global et forfaitaire de 6 410.00 € HT. 
A compter de sa date de notification, jusqu’à l’issue de la réalisation des 
prestations

28/06/2024 GUILLOTEAU TP

Mission de contrôle technique pour la 
création de l’aire permanente d’accueil des 
gens du voyage à Loireauxence

Prix global et forfaitaire de 5 485.00 € HT. 
A compter de sa date de notification jusqu'à l'expiration du délai de "garantie 
de parfait achèvement" des marchés de travaux relatifs à l'ouvrage à 
contrôler

01/08/2024 BUREAU ALPES 
CONTRÔLE

Fourniture de mobiliers spécifiques pour le 
retour des documents en bibliothèque

Accord cadre à Bon de commande 
Montant mini : 60 000 € HT 
Montant maxi : 180 000 € HT 
A compter de sa date de notification et pour une durée de 48 mois

04/09/2024 IDM

Conception, mise en page et suivi de 
fabrication des supports de communication 
pour les besoins de la Communauté de 
communes du Pays d’Ancenis.

Accord cadre à Bons de Commande
Montant mini : 5 000 € HT 
Montant maxi : 39 950 € HT 
Durée de 1 an à compter de sa notification 

03/09/2024 Second Regard

Acquisition, installation, MCO et service 
managé d'un outil de protection, détection, 
remédiation des terminaux et serveurs de la 
COMPA

Prix global et forfaitaire de 21 858,05 € HT. 
A compter de la date de notification pour une durée de 2 ans 13/09/2024 SNS SECURITY

Renouvellement de la canalisation 
d’évacuation des eaux traitées et 
remplacement du canal de comptage de la 
STEP du Cellier

Prix global et forfaitaire de 43 225 € HT 
A compter de sa date de notification jusqu’à l’expiration des garanties 
contractuelles et/ou l’apurement des comptes. 

03/09/2024 BREMAUD EPUR

Renouvellement de licence et MCO de la 
solution de filtrage et de sécurisation de 
messagerie Vade Cloud

Prix global et forfaitaire de 14 550 € HT. 
A partir du 4 octobre et pour une durée de 3 ans 26/09/2024 ILLICO RESEAU

Prestations de conseil juridique et de 
représentation en justice

Accord-cadre à bons de commande
Montant mini : 40 000 € HT 
Montant maxi : 150 000 € HT
A compter de sa date de notification et pour une durée de 4 ans

30/09/2024 SENSEI Avocats
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objet du marché Objet de l'avenant et incidence financière date de 
notification

nom du titulaire

Entretien, contrôle et remplacement des hydrants
sur le territoire de la COMPA - Lot 1 : peinture des
poteaux

Intégration de Saint Sigismond dans le périmètre et ajout d'1 
hydrant au parc
Pas d'impact financier

24/07/2024 IDELISS

Entretien, contrôle et remplacement des hydrants
sur le territoire de la COMPA - Lot 2: contrôle,
entretien et remplacement des hydrants

Intégration de Saint Sigismond dans le périmètre et ajout d'1 
hydrant au parc
Pas d'impact financier

09/07/2024 VEOLIA

Prestation de nettoyages des locaux de la COMPA
: lot 2 : Espace Multimédia, bâtiments tertiaire de
la zone de l'Aéropôle et certains espaces de la
piscine Jean Blanchet

Augmentation du maximum et harmonisation de la date de fin de 
marché pour tous les sites
L'impact financier est de + 9%

05/07/2024 DERICHEBOURG

Accord cadre à bons de commande - Travaux 
d'extension ou de renouvellement sur les réseaux 
d'assainissement

Création de sept prix nouveaux au Bordereau des prix  
Pas d'impact financier 08/07/2024 CHAUVIRE TP

Mission d'assistance à Maîtrise d'Ouvrage - 
Elaboration des dossiers réglementaires

Ajout de prestations supplémentaire au bordereau des prix 
Pas d'impact financier

12/07/2024 ALTEREO

Fourniture et pose de métalleries diverses pour
mise en sécurité d'ouvrages d'assainissement
collectif et d'ouvrages relevant des milieux
aquatiques

Prestations supplémentaires
L'impact fincancier est de + 4,76 % 23/07/2024

ANCENIENNE DE 
SERRURERIE

Assistance à maitrise d'ouvrage et réalisation des
sondages géotechniques dans le cadre de la
complétude des dossiers des 3 futurs systèmes
d'endiguement sur le territoire de la COMPA

Prestations supplémentaires 
L'impact financier est de + 15,05%

23/07/2024 ANTEA GROUP

Construction d’une aire permanente d’accueil des
gens du voyage sur la commune de
Ligné 

‑

 lot n°2 : Paysage

Réalisation de prestations supplémentaires rendues nécessaires 
dans le cadre de la réalisation du marché. 
L'impact financier est de + 37,81%

11/04/2024 JAULIN PAYSAGES

Construction d’une aire permanente d’accueil des
gens du voyage sur la commune de
Ligné 

‑

 lot n°3 : Maçonnerie 

‑

 Béton armé

Réalisation d’une prestation supplémentaire. 
L'impact financier de cet avenant n°2, cumulé à celui de
l'avenant n°1, est de +20,20% 

01/02/2024 FL CONSTRUCTION

Construction d’une aire permanente d’accueil des
gens du voyage sur la commune de
Ligné 

‑

 lot n°5 : Menuiseries extérieures -
Serrurerie

Modification de prestations
L'impact financier est de +7,57%

22/04/2024 ANCENIENNE DE 
SERRURERIE

Construction d’une aire permanente d’accueil des
gens du voyage sur la commune de Ligné – lot
n°9 : Electricité

Prestations supplémentaires
L'impact financier de cet avenant n°2, cumulé à celui de 
l'avenant n°1, représente +33,69%

21/02/2024 MONNIER ENERGIES

Construction d’une aire permanente d’accueil des
gens du voyage sur la commune de
Ligné 

‑

 lot n°10 : Plomberie sanitaire - Ventilation

Modification de prestations
L'impact financier est de +1,39%

11/04/2024 CH. LECOMTE

Travaux de dépollution du bassin de rétention des
eaux pluviales de l’aire permanente d’accueil
d’Ancenis-Saint-Géréon et mise en place d’un
séparateur à hydrocarbures en amont

Prestations complémentaires rendues nécessaires dans le cadre 
de la réalisation du marché engendrant des plus-values sur le 
montant du marché. L'impact financier est de +13,48%

30/07/2024 GUILLOTEAU TP

Mission de maîtrise d'œuvre pour la création d'une 
aire permanente d'accueil des gens du voyage sur 
la commune de Loireauxence

Modifications apportées au CCATP concernant le calendrier global 
de l'opération.
Pas d'impact financier

23/07/2024
RURAL 

ARCHITECTURE 
(Pierre Gaboriaud)

MOE réhabilitation du Centre Aquatique Jean 
Blanchet portant notamment sur sa sécurité et sa 
rénovation

Changement de co-traitant parmi le groupement 
Pas d'impact financier

10/09/2024 ECB -  Mandataire du 
groupement

Marché à procédure adaptée relatif à la
Réhabilitation du centre aquatique Jean Blanchet
sur la commune d’Ancenis-St-Géréon : Lot 03:
Etanchéité - Bardage

Changement de dénomination sociale
Pas d'impact financier

11/09/2024 CG ETANCHEITE

Marché A Procédure Adaptée relatif aux travaux
de requalification de la rue des Riantières avec
maintien des activités économiques, sur la ZA du
Croissel à Vallons de l’Erdre, commune déléguée de 
Saint-Mars-la-Jaille - LOT 1 voirie et reseaux

Modification des modalités de règlement des sommes dues à 
chacun des membres du groupement conjoint
Pas d'impact financier

15/07/2024 LANDAIS

Assistance à maitrise d'ouvrage et réalisation des
sondages géotechniques dans le cadre de la
complétude des dossiers des 3 futurs systèmes
d'endiguement sur le territoire de la COMPA

Prolongation du marché d'1,5 mois (passage de 6 mois à 7,5 mois)
Pas d'impact financier 27/09/2024 ANTEA GROUP
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3e"'e PARTIE - DISCOURS DU PRESIDENT

Avant de c16turer la s6ance du Conseil Communautaire, Monsieur le Pr6sident intervient suite a
la formation du gouvernement Barnier dans lequel Laurence GARNIER est nomm6e Secr6taire
d'Etat a la Consommation.

< cher(e)s Colldgues,
Je suis donc amen6 a remplacer Laurence GARNIER comme s6nateur de Loire-Atlantique. Au
regard de la loi sur Ie non cumul des mandats, je d6missionnerai de la Pr6sidence de la COMPA
te 21 novembre prochain ; je reste n6anmoins conseiller communautaire.
J’ai dtd conseiller municipal de Lign6 en 1 992 et je sidge au syndicat mixte puis a la COMPA
depuis f6vrier 1 993.
]’at dorIC cortnu 3 pr6sidents Edouard Landrain, Herv6 Br6hier et Jean-Michel Tobie ; vous m’avez
61u, a mon tour, pr6sident en 2020 dans des conditions compIiqu6es par la crise sanitaire.
Nous avons travail16, ensemble, de fagon assidu et constructive au sein des commissions, de la
Conf6rence des Maires, au Bureau et du Conseil.
Nous avons travail16 de fagon satisfaisante aux services des habitants et en collaboration avec
nos corr)rnuries.

]e veux donc remercier l’ensemble des 6tu(e)s, vice-pr6sident(e)s et conseillers communautaires
ainsi que les services de la COMPA et notamment le directeur g6n6ral et le secr6tariat g6n6ral.
L’61ection du nouveau pr6sident ainsi que des vice-pr6sident(e)s est programm6e le jeudl
12 d6cembre prochain.
Entre Ie 21 novembre et 12 d6cembre, c’est Ie premier vice-pr6sident, Jean-Pierre BELLEIL, qUI
assurera l’int6rim et g6rera les affaires courantes.
]e vous remercie tous b nouveau ».

Aucun sujet ne restant inscrit a l'ordre du jour, la s6ance est lev6e a 20 heures.

Secr6taire de s6ance
Q

Maxime pd RT

a
mUriCe PERRION
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